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ACTES OFFICIELS. 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (chambre civile) • 

Obligation ; inexécution ; délai ; chemin de fer. — 

Cour impériale d'Orléans : Demande en restitution de 

668,000 fr. dirigée par les héritiers Boulnois contre 

Mgr Bonamie, archevêque de Chalcédoine, supérieur de 

la congrégation de Picpus, et contre trois religieuses 

appartenant à cette congrégation — Tribunal civil de 

Strasbourg : Mineurs; éducation religieuse; délibéra-

tion du conseil de famille contraire au voeu du père-
pouvoir des Tribunaux. ' 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises du Rhône; Faux 

en écriture de commerce; détournement commis par un 

commis infidèle. — I
er

 Conseil de guerre de Paris : 

Coups de sabre portés à des habitants; blessures faites 
à une femme; utilité de la crinoline. 

CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

Décret portant création d'un Tribunal musulman à 
Saint-Louis (Sénégal) : 

Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des 
Français, , • 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la ma-
rine et des colonies ; 

Vu l'ordonnance du 4 décembre 1847, ensemble le décret 
du 9 août 1834 concernant l'organisation judiciaire du Sé-
négal ; 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 

Vu l'avis du comité consultatif des colonies, en date du 30 
mars 1857, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. lf
t

 11 est créé à Saint-Louis un Tribunal musulman, 
composé d'un cadi, d'un assesseur qui le suppléera en cas 
d'empêchement, et d'un greffier. 

Art. 2. Le Tribunal musulman connaît exclusivement des 
affaires entre indigènes musulmans, et relatives aux questions 
qui intéressent l'état civil, le mariage, les successions, dona-
tions et testaments. Les causes sont instruites et jugées d'après 
le droit et suivant les formes de procéder en usagé chez les 
musulmans. 

11 connait de l'exécution de ses jugements. 

Art, 3. L'appel est ouvert aux parties contre les jugements 
du Tribunal musulman. Il y est statué d'après la loi musul-
mane, par un conseil composé du gouverneur, président ; d'un 
wseiller de la Cour impériale, du directeur des affaires indi-
ÉNM et du chef de la religion musulmane ou tamsir. 

Art. 4. Les parties peuvent, d'un commun accord, porter 
leur contestation devant les Tribunaux français, qui statuent 
sebn les règles de compétence et 1 s formes de la lot française. 

Le consentement des parties résulte de la comparution vo-
lontaire devant le Tribunal français. 

Art. 5. En cas de désaccord sur la juridiction qui doit être 
saisie d'une contestation entre indigènes musulmans, à la re-
quête de la partie la plus diligente, le maire de Saint-Louis, 
WMgédes conciliations aux termes de l'article 29 du décret du 
Jaoût 18o4, décidera à laquelle des juridictions l'affaire devra 
i$B renvoyée. 

Art. (j, Lorsque le Tribunal français aqra à statuer en pre-
W instance sur l'une des contestations prévues par l'arti-
*s et qui existeront entre indigènes musulmans, un asses-
seur

 musulman, désigné par le gouverneur, sera appelé à sié-
ger.au Tribunal avec voix délibérative. En cas de partage, la 
,0lx,uu président sera prépondérante. 

Rappel des jugements du Tribunal français sera porté de-
a
"tle conseil institué par l'article 3 du présent décret. 
Art. ,7. Les Tribunaux ordinaires connaissent seuls des cri-
es

i délits et contraventions prévus ci punis par la législa-
"«n locale en vigueur. 

8. La justice musulmane est rendue gratuitement et 
I ■ autres irais que ceux qui sont prévus et alloués par la 
101 musulmane. 
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FEUILLE D'ANNOUQU LÉMLEi. 

envers celui-ci en lui restituant 'des actions de l'ancienne 
compagnie, en nombre égal à celles qui ont été vendues 
sur lui, et à la charge par lui de faire les versements dont 
le refus a motivé la vente de ses actions, et ceux qui au-
raient dû être faits depuis. L'arrêt qui a admis la compa-
gnie à ce mode de libération n'a pas violé les articles 1134 
1184, 1859, g 4, du Code Napoléon. 

La compagnie du chemin de fer de Dieppe et Fécamp, 

soumise, par son cahier des charges, à l'exécution de 

deux lignes se dirigeant sur chacune de ces deux villes, 

crut devoir porter toutes ses ressources sur la ligne de 

Dieppe, et se dispenser d'exécuter celle de Fécamp. Un 

certain nombre d'actionnaires ont, en conséquence, de-

mandé la résolution du traité, pour inexécution des obli-

gations imposées à la compagnie par son cahier des char-

ges. Leur demande, repoussée par les Cours impériales, 

fut déclarée fondée par deux arrêts de cassation, des 14 
février 1853 et 17 avril 1855. 

Le dernier de ces arrêts, rendu sur le pourvoi et au 

profit du sieur Gérente, se trouve rapporté dans la Ga-

zette des Tribunaux du 27 avril 1855. Il casse un arrêt 

rendu, le 4 janvier 1853, par la Cour impériale de Paris, 

et renvoie, pour être fait droit, devant la Cour d'Or-
léans. 

Les motTs et le dispositif de l'arrêt qu'a rendu, le 5 

janvier 1856, la Cour impériale d'Orléans, font suffisam-

ment connaître les faits de la cause et les conclusions 

respectives des parties devant la Cour de renvoi. Voici le 
texte de cet arrêt : 

« En ce qui touche la demande principale formée contre 
Gérente par les administrateurs de la compagnie du chemin 
de fer de Dieppe et Fécamp, aujourd'hui représentée par ta 
compagnie des chemins de fer de l'Ouest, en paiement de la 
somme de 2,394 francs 90 centimes, formant la différence en-
tre le prix de la vente faite sur Gérente, à défaut du versement 
des dixièmes alors exigibles de quarante-cinq actions lui ap-
partenant dans la société des chemins de fer de Dieppe et Fé-
camp, et le montant des cinq premiers dixièmes desdites ac-
tions, dont il était garant envers la société ; 

« Attendu que les conclusions prises devant la Cour de ren-
voi au nom de la compagnie des chemins de fer de l'Ouest ne 
reproduisent aucun des moyens à l'aide desquels cette demande 
avait été accueillie par la sentence arbitrale du 24 juin 1851 et 
par l'arrêt de la Cour impériale de Paris du 4 janvier 1853 ; 

« Uu'au contraire, la compagnie, rendant hommage aux 
principes de droit justement proclamés par l'arrêt du 17 avril 
1855, portant cassation de l'arrêt de la Cour impériale de Pa-
ris, et reconnaissant l'illégalité da la vente des actions dont il 
s'agit, a implicitement, abandonné l'action intentée contre Gé-
rente en paiement de la différence signalée plus haut, en of-
frant, par ses conclusions, de lui restituer ces sommes, en 
principal, intérêts et frais, par lui payées en exécution de la 
sentence arbitrale et de l'arrêt co itirmatif précités, et de lui 
rendre des actions en nombre égal à celles dont il avait été ex-
proprié; 

« Qu'en présence de pareilles conclusions, l'appel de Gé-
rente de la sentence arbitrale se trouve justifié sur ce chef, et 
qu'il n'y a plus qu'à rejeter la demande formée contre lui ; 

« En ce qui touche la demande reconventionnelle dudit Gé-
rente, tendant à faire prononcer la résolution à son égard de 
l'acte du 8 octobre 1845, contenant les statuts sociaux de la 
compagnie des chemins de fer de Dieppe et de Fécamp, et à 
faire condamner la compagnie à lui rembourser la somme de 
9,0u,0 francs, montant des versements faits par lui sur les qua-
rante-cinq actions; 

« Attendu que cette demande, motivée sur ce que la com-
pagnie, au mépris des statuts, dont l'objet principal était l'exé-
cution simultanée et indivisible des deux embranchements de 
Dieppe et de Fécamp sur le chemin de fer de Iiouen au Havre, 
concentrait exclusivement toutes ses ressources sur la ligne 
de Dieppe et semblait vouloir abandonner celle de Fécamp, se 
présente aujourd'hui dans des circonstances toutes différentes 
de celles qui, en 1853, lors des décisions précitées, donnaient 
à l'action de Gérente une apparence de fondement qu'elle ne 
saurait avoir aujourd'hui; 

« Qu'en effet, quelles que fussent alors les difficultés et les 
considérations graves qui avaient fait ajourner momentané-
ment les travaux sur la ligne de Fécamp, l'exécution de ces 
travaux n'était pas matériellement impossible; 

« Mais attendu, d'une part, que les travaux de la ligne de 
Fécamp sont sur le point d'être terminés ; 

« Attendu, d'autre part, que, par le traité intervenu entre 
les administrateurs de ladite compagnie et les administrateurs 
de la compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, le 30 
janvier 1845, il a été fait cession au nom de la première so-
ciété de tous les droits résultant au profit de la compagnie 
veuderesse des lois de concession de l'établissement et de l'ex-
ploitation des chemins de fer de Dieppe et Fécamp, avec les 
autres droits actifs*t à la charge du passif, énoncés audit trai-
té, moyennant un prix égal au capital social, payable en obli-
gations de même somme que .la valeur nominale des actions 
libérées de la société vencleresse; 

..> Attendu que, par une délibération du 2 avril 1845, prise 
dans les.conditions des statuts sociaux, l'assemblée générale 
des actionnaires des chemins de fer de Dieppe et Fécamp a ap-
prouvé et ratifié ledit traité dans tout son contenu, en consé-
quence, prononcé éventuellement la dissolution de la société, 
et, conformément à l'article 4ti des statuts, nommé des liqui-
dateurs chargés de suivre et d'assurer l'exécution dudit traité; 

« Attendu que, pjr convention en date des 2 et 6 avril, 
passée entre le ministre des travaux publics, d'une part, et 
les compagnies intéressées, d'autre part, les traités intervenus I 

entre ces différentes compagnies, et ayant pour objet la réu-
nion eu une seule concession de divers chemins de fer désignés 
sous la dénomination des chemins, de fer Normands et Bre-

tons, ont été approuvés ;
 f

 ' 
« Attendu, enfin, que tous ces actes, dont la régularité n a 

pas été contestée par Gérente, ont reçu leur consécraiion dé-
finitive et irrévocable par un décret impérial du 26 juillet 
1855, qui a approuvé la convention des 2 et 6 avril ; 

« Attendu que, de ce qui précède, il résulte que, dans le 
nouvel état des choses créé par les acies susénoncés, la société 
concessionnaire, en 1845, des chemins de fer de Dieppe et Fé-
camp, a cessé d'exister; que sa dissolution est devenue défini-

tive par le décret du 26 juillet; 
« Que Gérente, comme tous les autres actionnaires, est sans 

intérêt aujourd'hui dans l'exploitation de ces lignes et no-
tamment dans l'exécution plus ou moins prompte de la ligne 

dé Fécamp; u f >j> 
« Que la demande reconventionnelle fondée sur la prétendue 

inexécution de la ligne de Fécamp est donc actuellement sans 

Ub
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p'ar ces motifs, reçoit Gérente appelant de la sentence ar-

bitrale rendue entre lui et le» administrateurs de la compa-
gnie des chemins de fer de Dieppe et Fécamp ; décharge Gé-
rente d s condamnations prononcées contre lui a cet égard; 
d nue acte à la compagnie de ce qu'elle offre de restituer a 

Gérente des actions de l'ancienne société en nombre égal a 
celles dont il a été exproprié, à la charge par ^ dé faire 

comme toutautre actionnaire^ conformément aux statuts, les 

versements qui auront été appelés au moment de ladite re-
mise ; 

« Déclare Gérente mal fondé dans sa demande reconvention-
nelle. « 

M. Gérente s'est pourvu en cassation contre cet arrêt, 

pour violation des art. 1134, 1184,1859, § 4,du Code Na-

poléon, et des lois spéciales aux chemins de fer de Dieppe 

et Fécamp, violation que la Cour d'Orléans aurait commi-

se en décidanWrae la compagnie serait libérée de ses en-

gagements envers le sieur Gérente, au moyen de la resti-

tution des actions de l'ancienne société de Dieppe et Fé-

camp. La cession des droits de cette société à la compa-

gnie de l'Ouest aurait, suivant le demandeur en cassation, 

rendu cette restitution tardive et inadmissible. 

Le pourvoi a été admis, le 25 novembre 1856, parla 

chambre des requêtes; et, le 19 mai 1857, la chambre ci-

vile, au rapport de M. le conseiller Pascalis, sur les plai-

doiries de M
e
 Hallays-Dabot pour le demandeur, de M° 

Beau vois-De vaux pour la compagnie, défenderesse, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, 

a rendu, après délibération en chambre du conseil, l'ar-
rêt suivant : 

« Attendu que le demandeur, qui s'était rendu souscrip-
; - ..r de quarante-cinq actions, en 1845, dans la société anony-
me des chemins de fer d'embranchement de Dieppe et Fécamp, 
fonde son pourvoi en cassation sur la violation des art. 1134, 
1184, 1859, § 4, du Code Napoléon, en ce que la Cour impé-
riale d'Orléans a rejeté sa demande en résolution de cette so-
ciété, nonobstant la cession qui, à son égard, en aurait été 
faite illégalement, sans sa participation, par la majorité des 
actionnaires, réunis en assemblée générale, à la société anony-
me des chemins de fer de l'Ouest; 

« Attendu que cette cession a été réalisée par les adminis-
trateurs des chemins de fer de Dieppe et Fécamp, ainsi auto-
risés, et que le traité intervenu à cet effet a été approuvé par 
décret impérial du 26 juillet 1855 ; 

« Attendu que, par l'article 2 de ce traité, il a été fait ré-
serve de 1,200 actions, pour demeurer affectées, par la com-
pagnie cessionnaire, à l'extinction des droits des actionnaires 
pouvant exiger la restitution de leur» actions précédemment 
vendues, au nombre desquels est le demandeur ; 

« Que, dès-lors, il a été pourvu suffisamment à la conserva-
tion de ses droits, au moyen de la disposition de l'arrêt atta-
qué, portant qu'il est concédé acte à la compagnie cession-
naire,défenderesse, de ce qu'elle est prête à restituera Gérente 
ses actions des chemins de fer de Dieppe et Fécamp, en nom-
bre égal de celles dont il s'était rendu souscripteur, à la char-
ge par lui de remplir les obligations auxquelles cette sous-
cription l'avait soumis ; qu'en conséquence sa demande en ré-
solution de la convention sociale a dû être écartée par défaut 
d'intérêt ; 

« Aitendu qu'il est d'ailleurs constaté par l'arrêt que l'as-
semblée générale des actionnaires a délibéré dans la forme 
voulue par les statuts sociaux, en usant des pouvoirs que ces 
statuts lui conféraient ; que Gérente n'a pas contesté la régu-
larité de la délibération, celle du traité qui en a été la suite, 
ainsi que la légalité du décret qui l'a sanctionnée; 

« Qu'en cet état, la Cour impériale n'a commis la violation 
d'aucune des dispositions citées à l'appui du pourvoi; 

« Rejette, etc. » 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS. 

Présidence de M. de Vauzelles, premier président. 

Audience du 30 mai. 

DEMANDE EN RESTITUTION DE 668,000 FR. DIRIGÉE PAR LES 

HÉRITIERS BOULNOIS CONTRE MONSEIGNEUR BONAMIE , AR-

CHEVÊQUE DE CHALCÉDOINE, SUPÉRIEUR DE LA CONGRÉGA-

TION DE PICPUS , ET CONTRE TROIS RELIGIEUSES APPARTE-

NANT A CETTE CONGRÉGATION. 

Les associations religieuses qui n'ont qu'une existence de fait 
et se sont constituées en faisant fraude à la loi, ne sau-
raient être placées dans une position plus favorable que 
les associations autorisées; dés lors elles peuvent être ac-
tionnées dans la personne de ceux qui les dirigent; seule-
ment la qualité de ces derniers n'ayant aucun caractère 
officiel est abandonnée à l'appréciation des Tribunaux; ces 
associations peuvent être également actionnées dans ceux de 
leurs membres par l'intermédiaire desquels elles se sont 
illicitement enrichies. 

Ces solutions sont intervenues dans les circonstances 

suivantes : La demoiselle Boulnois entra vers 1820 en 

relations avec les religieuses du couvent du Petit-Saint-

Martin de Tours, appartenant à la congrégation des Da-

mes de l'Adoration-Perpétuelle de Picpus. Un peu plus 

tard, elle entra dans le couvent comme pensionnaire; elle 

vécut dans cette communauté pendant vingt ans, et y 

mourut le 11 juillet 1848, à l'âge de soixante-dix-neuf 
ans. 

Mlle Boulnois, dont les facultés s'étaient altérées, avait 

été interdite par le Tribunal en 1847. En dressant l'in-

ventaire, après son interdiction, on constata la dispari-

tion de sa fortune. Les héritiers de cette demoiselle for-

mèrent contre Mgr Bonamie, archevêque de Chalcédoine, 

supérieur de la communauté, diverses actions en nullité 

et en revendication. Des actes de ventes de différentes 

propriétés passées entre les mains de prête-noms de la 

communauté de Picpus ont été annulés, comme faits en 

fraude,de la loi, par des arrêts des 27 juin 1850 et 5 jan-
vier 1856-

Les héritiers de M
Ue

 Boulnois formèrent en même temps 

une demande en restitution de la fortuné de cette demoi-

selle, fortune s'ëlevant, suivant eux, à 668,000 fr. 

Cette demande fut, repoussée par un jugement du Tri-

bunal civil de Tours du 26 décembre 1854. Le Tribunal 

refusa d'autoriser la preuve offerte par les héritiers Boul-
nois. 

Les héritiers interjetèrent appel de ce jugement. Par 

arrêt du 27 février 1856, la Cour d'Orléans les admit à la 

preuve des faits par eux articulés. Après l'es interrogatoi-

res subis par Mgr Bonamie, archevêque de Chalcédoine, 

supérieur de la congrégation religieuse de Picpus, et par 

M"" Coudrin,de Beaussais, Philippe Némésis et Jobert, 

religieuses de cette congrégation, il fut procédé aux en-

quêtes et cùntre-enquêtes. L affaire est ensuite revenue 
devant la Cour. 

M" Senard a soutenu la demande des héritiers Boul-
nois. 

M
e
 Berryer a plaidé pour M"" Coudrin, de Beaussais, 

Némésis et Jobert. 

M
e
 Alexis Fontaine pour Mgr Bonamie, archevêque de 

Chalcédoine. 

La Cour, après avoir entendu les plaidoiries, a rendit, 

sur les conclusions conformes de M. le procureur-géné-

ral Martinet, un arrêt ainsi conçu : 

« La Cour, 

« En ce qui touche la nullité de l'enquête faite à Sarcus 
sur le motif que les délais de l'instruction n'ont point été 
observés; 

« Considérant que les dispositions des articles 261 et1033 
du Code de procédure civile sont sbsolues et n'admettent au-
cune dérogation, même dans le cas prévu par l'art. 266 du 

même Code; / , 
« En ce qui touche la nullité de la déposition reçue a New-

York : 

« Considérant que cette déposition a été faite hors la pré -
sence des parties défenderesses, sans qu'elles ou leurs avoués 
aient été mis en demeure d'y assister, et fans qu'aucune des 
formalités voulues en matière d'enquête aient été observées ; 

« En ce qui touche le reproche é!evé contre Jean-Iiaptiste 
Vasseur, dix-septième témoin de l'enquête : 

« Considérant que la lettre écrite par Vasseur le 17 sep-
tembre 1842, datée de Saint-Thibault et adressée à M. Cassin, 
économe de l'hôpital de Darnetal du vivant même de Rose 
Boulnois, ne constitue pas un certificat dans le sens de l'art. 
283 du Code de procédure civile ; qu'elle ne contient que de 
simples renseignements et ne peut en fait être considérée 
comme faite en contemplation d'un procès qui n'existait pas, 
ni en expectative d'un procès à intenter après la mort de i'.ose 
Boulnois, décédée seulement en 1848 ; 

« En ce qui touche la dame Vasseur, dix-huitième témoin 
de l'enquête : 

« Considérant que ce qui vient d'être dit s'applique à for-
tiori au reproche élevé contre cette dame ; 

« En ce qui touche le reproche élevé contre Magnier, ving-
tième témoin de l'enquête : 

« Considérant que l'allégation que ce témoin est cousin is-
su de germain de la dame Legentil, une des parties demande-
resses, n'a point été justifiée avant l'audition de ce témoin,, ni 
depuis, ou même à l'audience, quoique cette justification fût 
demandée par les conclusions des héritiers Boulnois; 

« En ce qui touche le reproche élevé contre Emilie Stenier, 
deuxième témoin de la contre-enquête, en ce qu'elle appar-
tient à la congrégation générale de Picpus : 

« Considérant en fait que la qualité de simple religieuse de 
la congrégation générale de Picpus ne donne pas à ce témoin 
un intérêt appréciable et de nature à vicier sa déclaration 
dans le procès actuel ; 

« En ce qui touche le reproche élevé contre Antoine Fan-
get (frère Grégoire en religion), vingt-troisième témoin de la 
contre-enquête : 

* Considérant que la position infime de ce témoin dans la 
communauté du Petit-Saint-Martin-de-Tours ne lui donne 
pas plus un intérêt appréciable au procès, que, d'autre part, 
n'étant point salarié pour les services qu'il rendait au couvent 
comme jardinier, il ne saurait être considéré comme domes-
tique, mais seulement comme un religieux accomplissant la 
tâche que la supérieure lui avait départie; 

« Considérant enfin que si les déclarations de ces témoins, 
tant arguées de nullité que reprochées, ont été lues à l'au-
dience sans qu'il ait été préalablement statué sur le mérite 
desdites nullités et desdi's reproches, c'est qu'aucune des par-
ties n'a requis une décision préalable, et que dès lors toutes 
ont tacitement consenti à ce qu'il fût staïué par un seul et 
même arrêt sur les nullités, les reproches et le fond, ainsi que 
le permet l'article 288 du Code de procédure civile ; 

« En ce qui touche les fins de non-recevoir relevées tant par 
les parties de Me Rachoux que par celles de Me Dufresne, sous 
quelque forme que ce soit : 

« Considérant qu'elles se trouvent repoussées tant par les 
motifs de l'arrêt interlocutoire du 29 février 1856 que par 
ceux qui vont être déduits dans le présent arrêt ; 

« Au fond et en droit : 

« Considérant que c'est en France un principe incontestable 
de droit public que les congrégations et communautés religieu-
ses ne peuvent s'établir, recevoir soit à titre onéreux, soit à 
titre gratuit, en un mot posséder à quelque titre, sous quelque 
forme et à quelque point de vue que ce soit, aucune valeur 
mobilière ou immobilière qu'avec l'autorisation explicite de la 
puissance publique; que nos rois et les anciens Parlements ne 
se sont jamais départis de ce principe, qu'ils l'ont au contraire 
fait constamment appliquer dans leurs ordonnances et ar-
rêts; que les uns et les autres ont reconnu la nécessité de 
fa re obstacle à ce que la main-morte n'envahît, outre mesu-
re, les fortunes privées et ne les lit. sortir du commerce, au 
grand détriment des familles et de l'Etat ; 

« Que si depuis 1789,où toutes les congrégations et commu-
nautés d'hommes et de femmes indistinctement furent entière-
ment supprimées, les lois et i rdonnances de 1817, 1825 et 
1831 ont introduit une exception en faveur des congrégations 
et communautés de femmes seulement, c'est à la condition 
pour chacune d'elles d'obtenir de la puissance souveraine la 
permission expresse de s'établir, comme aussi à la condition 
de ne pouvoir rien recevoir à quelque litre, sous quelque for-
me et à quelque point de vue que ce soit, sans une autorisation 
spéciale du gouvernement, et sans se soumettre aux restrictions 
qu'il y pourra attacher; que l'ordonnance du 14 avril 1817, 
article 1

er
, ne veut pas qu'on distingue entre les libéralités.les 

plus considérables et les plus minimes; que seulement elle, 
n'assujétit les dons et legs soit en argent, soit en ellets mobi-
liers d'une valeur inférieure à 300 francs, qu'à l'autorisation 
des préfets ; 

« Considérant qu'une association religieuse, qui n'a qu'une 
existence de fait, pour s'être passée de l'autorisation du Gou-
vernement, avoir bravé l'art. 291 du Code pénal et fait fraude 
à la loi, ne saurait être placée dans une position plus favora-
ble que les associations autorisées, et rendre illusoires, en ce 
qui les concerne, les sages précautions recommandées par 
l'intérêt public ; 

« Que, dès-lors, ces associations de fait peuvent être action-
nées dans la personne de ceux qui les dirigent; que seulement 
la qualité de ces derniers n'ayant aucun caractère officiel, est 
abandonnée à l'appréciation des Tribunaux ; que ces associa-
tions peuvent également être actionnées dans ceux de leurs 
membres par l'intermédiaire desquels elles se sont illicitement 
enrichies ; 

« Considérant néamoins que les uns et les autres échappent 
à la solidarité, aux termes de l'art. 1862 du Code Napoléon, 
n'étant tenus que sur les biens desdites associations religieuses 
et de leurs établissements, et sur ceux qu'ils pourraient per-
sonnellement détenir à titre de prête-noms ; 

« Qti'il n'implique nullement qu'aucune action ne compète 
à unè association religieuse iHièite, a'ors que des tiers lé-
sés peuvent en exercer une contre elle; qu'il est juste, en ef-
fet, que ces derniers soient restituables contre les conséquen-
ces d'un quasi-déiit, même lorsqu'ils y ont volontairement et 
librement consenti; un quasi-délit ne pouvant être assimilé à 
une obligation naturelle contre raccomplissement|de]laquelle il 
n'est jamais permis de revenir ; 

« Considérant enfi^ qu'en pareille matière, l'action des par-
ties lésées reposant sur une fraude à la loi,celles-ci, soit pour 
remplacer là preuve littérale, soit pour la compléter, sont 
autorisées par l'art. 1353 du Code Napoléon à justifier leurs 
prétentions, tant par des présomptions graves, précises et 
concordantes que par témoins ; 
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« En fait, 
« Considérant que, par le partage de 1804 et les autres do-

cuments de la cause, il est établi qu'en ;1817 Rose Boulnois 
avait, indépendamment des immeubles qui lui avaient élé 
attribués par ledit partage, une fortune mobilière dont le 
chiffre ne peut être évalue à moins de 297,600 fr., défalcation 
faite du prix des immeub'es par elle acquis de 1804 à ladite 

date de 1817; 
« Considérant qu'arrivée à Tours cette même année 1817, 

Rose Boulnois dut y apporter un capi al assez important, puis-
qu'on la voit, dès le 30 avril 1817, acheter la propriété des 
Feuillants et en payer le prix comptant (35,000fr., frais com-

pris]; 
« Qu'à ce capital, que nous n'annotons que pour mémoire, 

vinrent bientô: s'ajouter divers envois attestés par les lettres 
de Lévêque, ancien associé, aujourd'hui gérant de lîose Buul-
nois, savoir : le v23 octobre 1818, envoi d'une barrique d'ar-
gent; le 14 mai 1821, envoi de 50,000 fr.; le 2 mars 1822, 
envoi de 6,6: 0 fr.; le 2 novembre 1*22, quatorze sacs, évalués 
à la même somme que celle qui faisait l'objet do l'envoi du 14 
mai 1821, 50,0 0 f.; le 27 septembre 1825, envoi de 10,000 
francs ; le 19 juin 1826, envoi de 12,000 lr.; en tout, plus de 
150,000 francs, en évaluant le contenu de la barrique aussi 
modérément que possible et sans faire compte dos 35,000 fr. 
employés à l'acquisition de la propriété des Feuillants; 

« Considérant qu'indépendamment de cette somme de 
150,000 fr., Rose Boulnois avait alors, chez Demianay, ban-
quier à Rouen, un compte créditeur de 90,000 fr., qui lui a 
été remboursé plus tard avant la faillite de ce banquier, et 

qui n'a éclaté qu'on 1830, ainsi qu'il en est justifié; 
i Qu'elle avait encore sur Lévêque une créance de 60,000 

francs que celui-ci lui a remboursée en 1830, ainsi qu'il est 

justifié par les documents de la cause; 
« Qu'eu conséquence, Rose Boulnois avait à Tours, en4826, 

tant en argent qu'en créances plus tard remboursées, au moins 

300,000 fr.; 
« Qu'à cette somme, Il convient d'ajouter celle de40,000 fr., 

qui, d'après un premier arrêt de la Cour de Paris, en date du 
17 février 1852, doit être considérée comme ayant été payée à 
Rose Boulnois pour prix de la vente de la propriété des 
Feuillants faite à la communauté du Petit-Saint-Martin, de 
Tours, sous le nom de l'abbé Coudrin ; qu'eu 1838, 1841 et 
1812, elle touehe pour prix de ventes ou charges de donations 
consenties à l.évèque, 37,60!) fr.; qu'en 1839 elle touche le 

prix du Bois-Prieur, 14,000 fr.; qu'elle recul de l'avocat De-
lahaye, d'Vvetot, de 1812 à 1847, 29.500 fr.; qu'elle t.ucha, en 
1844, pour sa part de la succession Prévost, de Bruxelles, 
20,000 lr.; plus, 2,500 fr. apportés par Lévèque-Calon à Rose 
Boulnois, en tout, 113.60 ) fr., qui, joints à la somme de 300 

mille francs, forment celle de 4+3,600 francs; 
» Mais considérant qu'il est juste de défalquer de cette som-

me de 413,600 francs la pension annuelle de 1,000 francs que 
Ro^e Boulnois a payée au couvent du Petit-Saint-Martin pen-
dant les dix-neuf ans qu'elle y a séjourné, les dépenses per-
sonnelles qu'elle a dû faire rlepuis 1817, ses voyages, sescha-
ri tés extérieures, tant à Tours qu'à Sarcus et autres lieux; 
qu'il y a lieu dès lors de retrancher de la somme de 443,600 
francs ceiie de 93,600 francs, indépendamment des revenus 
des immeubles qui ont pu être appliqués au même objet, ce 
qui réduit la fortune mobilière de R.se Boulnois, dont la dis-

parition reste à expliquer, à 350,0:10 fr.; 
« Considérant d'ailleurs, quant aux intérêts des capitaux 

touchés (_>ar Rose Boulnois depuis son arrivée à Tours, qu'elle 
avait l'habitude de les entasser et de les laisser improductifs, 
qu'il n'apparaît pas du moins qu'elle ait fait sur ces sommes 

aucun placement utile; 
« Considérant que des enquêtes et contre-enquêtes, aussi 

bien que des ocùments produi s avant et après l'arrêt inter-
locutoire rendu lu 2J février 1856, en écartant l'enquête de 
Sarcus et la déposition reçue à New-York, et. n'y ayant aucun 
égard, il résulte de présomptions graves, précises et concor-
dantes qui prouvent que cette fortune mobilière de 350,000 fr. 
s'est écoulée au profil de la congrégation générale de Picpus, 
et spécialement de son établissement du Petit-Saint-Martin 
de Tours, dans les mains des aumôniers et des supérieurs de 
cette communauté pendant le séjour qu'y a fait Rose Boulnois, 
comme sous l'iulluenco active des supérieurs généraux de la ' 
congrégation de Picpus, au nombre desquels se rencontre l'ar- ] 
chevéque de Chalcédoine, dont l'intervention est attestée, mal- ' 
gré ses dénégations, par divers documents du procès, et sin-
gulièrement par sa lettre à Um" Viard, eu date du 13 octobre 
1845, produite au procès de Guerry et non désavouée ; 

« Que la preuve de tout ceci ressort notamment : du trans- : 

port fait < n 1828 dans le couvent du Petit-Saint-Martin, des ; 
capitaux entassés par Rose Boulno.s dans la maison des Feuil-
lauts de manière a faire craindre que le plancher ne fléchît; j 
ma.s surtout du dépôt de ces capitaux dans l'appartement oc-
cupé par l'abbé Philibert, dont les exhortations venaient de j 
faire entrer Rose Houluois audit couvent et qui avait un tel as- j 
rendant; sur cette demoiselle, qu'elle sortait rarement d'un en- ! 
tretien avec lui sans que ses pleurs attestassent qu'il venait 

d'eu obtenir quelque sacrifice ; 
« De ce qu'il est impossible que ce même abbé Philibert, ! 

que Vin voit dès ce moment devenir le dispensateur des cha-
ntés extérieures de ISose Boulnois, ne soit pas devenu à for-
tiori l'intermédiaire de ces libéralités, soit en faveur de la 
congrégation de Picpus directement, soit en faveur de la com-

munauté du l'eut Saint-Martin; 
« De ce que cette communauté a, depuis que Rose Boulnois 

y est entrée, pr;s une importance et un développement extra-
ordinaire, elle qui était si pauvre, que ladite Rose Boulnois a 
été obligée de lui fournir du pain pendant une année entière 
et d'ouvrir constamment sa bourse a ses besoins incessants, 
ainsi que l'atteste la lettre si importante au procès Je Cons-

tance Jobert, datée de Verpillière, 3 juillet 1844; 
« De ce qu'on n'a trouvé chez Rose Boulno s, lors de l'in-

\erilaire qui eut lieu après son interdiction, qu'un sac de 100 
francs, puis 2,000 fr. arrivés de la veille, là où, comme ou 
Ta vu, avaient successivement passé des capitaux si considé-

rables; 
« De ce que ses papiers et registres sur lesquels elle écri-

vait jour par jour ses moindres dépenses avaient disparu; 
« De ce que la dissipation d'un capital aussi important que 

celui que nous avons énoncé, 350,000 fr., ne saurait s'expli 
quer par les libéralités extérieures ou les dépenses personnel-
les de Rose Boulnois, si haut qu'on les évalue, ainsi qu'il a 
été fait ci-dessus, puisqu'il est prouvé qu'il y a été fait face 
sans recourir au capital, et aucune attention "sérieuse ne pou-
vant être accordée aux allégations mises en avant pour grossir 
les dépenses secrètes de Rose Boulnois, à celle-ci, par exem-
ple, qu'elle a pu fournir à .Mgr de Monthlanc, archevêque de 
Tours, la somme de 30,000 fr. que ce prélat aurait, dans son 

testament» appliquée à dés actes de charité; 
« De M que, au contraire, la disparition dudit capital de 

350,000 francs s'explique parfaitement, si l'on considère la 
faible.-se naturelle du ca-acère de Rose Boulnois. surtout 
quand on mettait sa dévo ion en jeu, et si l'on a égard à son 
état mental, particulièrement dans les dernières années de sa 
vie; que, en effet, elle apparaît, dès 1817, livrée aux pratiques 
de la vie dévote, mêlée de. plus éiranges superstitions; que 
cette situation d'esprit ne dut pas échapper aux religieux et 
religieuses dont elle ne tarda pas à s'entourer, et dut naturel-
lement leur suggérer la pensée d'eu tirer parti dan- l'intérêt 
de leur couvent ; que c'est ainsi que l'on voit Rose Boulnois 
tomber successivement sous la domination des abbés Phili-
bert, Delalont et Baricty, membres de la congrégation géné-
rale de Picpus, lotir à tour aumôniers du PeUt-Saint-Martin 

et ses directeurs spirituels ; 
« Que c'est ainsi également qu'on la voit vendre, dès le 11 

juillet 1828, sa propriété des Feuillants à la communauté du 
Petit-Sainl-Marl in, sous le nom de l'ab: é Coudrin, après le-

quel F.ndoxie Coudrin consent à son tour à devenir le prêle-
nom de la communauté; que c'est ainsi enfin que les prédi-
cations de l'ar, hevêque de Chalcédoine, entendues, en 1820, 
par Rose Boulnois, suffirent pour déterminer cette demoiselle 
à donner, le U avril 1839 à la compagnie de Picpus, sous 
forme de vente à ce prélat, le domaine important de Menne-

villiers, , c 
« ])e ce que tout tend a établir que la tortune mobilière de 

Rose Boulnois a eu le même sort et la même destination que la 
maison des Feuillants et le domaine de Mennevilliers; que c :1a 
s'induit naturellement de, l'aveu que fait Constance Jobertdans 

son inlcr>^",l"i''e (réponse à la trente-sixième question),qu'on 
• < senti à recevoir Rose Roulnois au Pelil-Saiui-Jlar-

tin pour la modique pension de 1,000 fr., que dans la per-

suasion que, d'un autre côte, elle ferait quelque chose pour la 

communauté; 

« De ce que Rose Boulnois, à peine entrée au Petit-Saint-
Martin, y fut aussitôt entourée de prévenances dé toutes sortes, 
qu'on fit de fréquents appels à sa pieuse générosité et que des 
récompenses célestes, ainsi qu'on peut le voir dans la lettre 
des abbés Majorel et Delalont lui furent promises en échange 
de ses bienfaits ; que singulièrement une lettre de l'abbé ltela-
fbnt, devenu aumônier des Dames de l'Adoration à Nantes, 

écrite à ladatedu 9 janvier 1811, touten provoquant la charité 
de la demoiselle Boulnois pour une famille pauvre de Nantes, 
révèle ce que cette demoiselle a déjà fait pour la maison du 
Petit-Saint-Martin-de-Tours et l'invite à continuer dans ces 
termes : « Je pense que si vous pouvez encore faire du bien, il 
vaut autant le faire à cette maison qu'aux autres que vous ne 
connaissez pas. » lit cependant il expose les besoins de la mai-
son de Nantes, sous le secret, et celte maison est encore un éta 
blissementde la congrégation de Picpus, mais une maison qui 

commence ; 
« Du soin qu'on prit d'écarter de Rose Boulnois, avant son 

entrée au Petit-Saint-Martin, la seule compagne quVlle avait 
amenée de son pays, Bal bine Pesquet, sa filleule, que l'abbé 
Philibert induisit, malgré son peu de vocation, révélée par ses 
lettres à sa marraine, à prendre le voile au Petit-Saint-Martin, 
qu'on envoya ensuite à Cahors, et qui finit par aller mourir 

dans la maison même de Picpus, à Paris ; 
« De l'affaiblissement successif de la tète de Rose^Boulnois, 

après son entrée au Pelit-St-Marlin, affaiblissement tellement 
sensible en 1842, qu'un beau-frère de Lévêque crut devoir a-
lors en écrire à M. Coissin, économe de l'hospice de Darnetal, 
et que la famille ayant pris l'alarme en 1846, provoqua l'in-
terdiction de Rose Boulnois, qui fut prononcée le 14 juillet 
1847 sur un simple interrogatoire subi le 17 avril précédent, 
tant l'aberration d'esprit de la pauvre fille parut évidente ; 
mais déjà, depuis plusieurs années, en 1838, elle était tombée, 
pour l'administration de sa personne et de ses biens, sous la 
domination absolue et exclusive des dames du Petit-Saint-
Martin; soeur Cornélie prêtait son intelligence et sa plume, é-
videmment sous la direction de la supérieure, pour la corres-
pondance qu'exigeait la conduite de ses affaires; Rose Boul-
nois ne donnait plus que sa signature; on la faisait constam-
ment accompagner par une personne de la maison, soit qu'el-
le allât simplement en ville, soit qu'elle allât à Sarcus; que 

cette personne éiait en quelque sorte chargée de régler ses pas 

et ses démarches; 
« Dans les dernières années de sa vie, Rose Boulnois ne 

voyait plus que les personnes que la supérieure jugeait conve-
nable de lui laisser voir : témoin Lévêque-Calon, qui, après 
lui avoir apporté une somme de 2,500 francs, renvoyé pare le 
au lendemain pour en venir chercher quittance, trouva la 
porte fermée et fut obligé de recourir au notaire Sensier pour 
obtenir une décharg : que Rose Roulnois avait seulement si-
gnée, et dont le corps d'écriture était d'une autre main ; de-
puis 1812 encore tous les hommes d'affaires appelés à s'occu-
per des intérêts de Rose Boulnois sont choisis par la congré-
gation de Picpus ou par la communauté du Petit-Saint-Martin 
ou par les soins d'ecclésiastiques ayant leur confiance ; c'est 
l'avocat Delahaye à Yvetot,c'est l'avocat Kint à Bruxelles, c'est 
Boyard à Paris, homme d'affaires habfuel de la congrégation 
de Picpus, agissant sous la direction de l'archevêque de Chal-
cédoine. On remarque que c'est ce même Boyard qui fait ven-
dre, au moyen d'une procuration obtenue de Rose Boulnois, 
les inscriptions de rentes dans lesquelles la prudence avait 
fait convertir les 20,000 fr. provenant de la succession de Pré-
vost de Rruxelles, sans que rien iudique que l'argent prove-
nant de cette vente ait jamais été envoyé à Tours à Rose Boul-
nois, et n'ait pas été absorbé directement par la congrégation 

générale ; 
« Qu'il n'y a rien à induire des registres tenus par les su-

périeures du Petit-Saint-Martin de Tours et produits au pro-
cès; que s'ils ne font mention que de quelques libéralités de 
Rose Boulnois en faveur du Petit-Saint-Martin, ce que recon-
naît d'ailleurs Constance Jobert dans son interrogatoire, c'est 
que les étals de situation envoyés annuellement à Paris à la 
congrégation générale et les livres de cette dernière poui raient 
seuls mentionner les libéralités dont celle-ci a directement 
profité. Or, les intimées déclarent être dans l'impossibilité ab-

solue de produire ni les uns ni les autres. 
« A ces présomptions et à d'autres qu'il seraitsuperflu d'énu-

mérer, il convient cependant d'en ajouter une dernière^ il s'a-
git de cette succession de testaments au profit tour à tour de 
Lévêque-Calon et de Constance Jobert se détruisant l'un ['au-
tre, du 4 mai 1838 au 7 août 1843, lutte où la victoire est en-
lin restée à Constance Jobert, qui n'agissait certainement que 
pour le compte et dans l'intérêt de la congrégation de Picpus; 

« En conséquence, par tous ces motifs, 
« La Cour reçoit les héritiers Boulnois, appelants du juge-

ment du Tribunal de Tours, du 26 décembre 1854, leur donne 
acte des reprises d'instance dans les termes de leurs conclu-
sions, sans s'arrêter aux fins de non-recevoir sous quelque 

forme qu'elles aient été présentées par les intimés; 
« Déclare nulle l'enquête de Sarcus et la déposition recueil-

lie à New York et n'y avoir aucun égard ; 
« Dit les reproches respectivement élevés par les parties 

mal fondés; 
« Met l'appellation et le jugement dont est appel au 

néant, etc.; 
« Au principal, faisant droit, 
« Condamne : 1° Pierre-Dominique-Marcelin Bonamie, ar-

chevêque de Chalcédoine, supérieur général de la congréga-
tion de Picpus; 2° Eudoxie Coudrin ; 3° Antoinette de Beaus-
sais; 4° Philippe Némésis; 5° et Constance Jobert, ces deux 
dames comme étant ou ayant éfè supérieures de communauté 
dépendant de la congrégation générale de Picpus,et tous cinq 
en tous cas, comme membres de la congrégation, à restituer à 
la succession de Rose Boulnois la somme de 350,010 francs, 

avec les intérêts à partir de la demaude ; 
« Les condamne enfin, dans les qualités susdites, en tous 

les dépens de première instance et d'appel, dans lesquels tou-
tefois ne sont pas compris ceux de l'enquête de Sarcus et de 

la déposition recueillie à New-York. » 

TRIBUNAL CIVIL DE STRASBOURG. 

C'invspondaucc particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Gérard. 

Audiences des 25 et 31 mars, et du 14 avril. 

M1NIÎUKS. — ÉDUCATION RELIGIEUSE. — DELIBERATION DU 

CONSUL DE FAMILLE CONTRAIRE AU VOEU DU PÈRE. — 

POUVOIR DES TRIBUNAUX. 

Toutes les fois que les délibérations d'un conseil de fa-lot fois que les délibérations d'un 
mille, pour quelque objet que ce soit, ne sont pas unani-
mes, elles pl acent être attaquées par toutes les personnes 

énoncées au § 2 de l'article 883 du Code de procédure. 

II. La décision prise avant sa mort, par le père, sur la reli-
giqnà donner à ses enfants, doit, si elle a été positivement 
cl sérieusement manifestée, être respectée par le conseil de 

famille. 

Le 2 seplembre 1856, mourut à Strasbourg, après une 

courte maladie, M. Jacques Kaequol, homme de letlres 

et auteur de plusieurs ouvrages connus, notamment de 

VAlsace ancienue et moderne et de l'Atlas historique et 

pittoresque de lHistoire ancienne et moderne. Ancien com-

positeur d'imprimerie, né dans la reigon israélite, M. 

Bacquol avait épousé, en 1840, une demoiselle Jeannette 

Lévy. De ce mariage étaient issus cinq enfants, trois lils 

et deux filles. Le 25 décembre 1854, après des médita-

tions et des études Ihéologiqties qui l'occupaient depuis 

de longues années, M. Bacquol abandonna le culte israé-

lile et se fit convertie au culte chrélien de la confession 

d'Augsbourg. Un an plus tard mourut M""' Bacquol, qui, 

malgré la conversion de son mari, était restée fidèle à la 

foi de ses pères. Elle l'ut inhumée MI cimetière israélite en 

présence de son mari, qui se soumit à toutes les tristes 

prescriptions qu'ordonne en pareil cas la loi de Moïse. 

Bacquol vivaU seul avec ses cinq enfanls, dontl aînée, 

Sophie Bacquol, née en 1842, avait alors treize ans, el le 

endet, Henn Bacquol, né en 1851, quatre ans à peine. 

Ces enfants, bien quils n'eus-sent pas reçu les eaux du 

bapféme, lurent élevés par leur père dans sa foi nouvelle, 

pendant, le temps qui s'écoula de sa conversion à sa mort. 

Prêt à tendre l'âme, Bacquol se fit transporter à la maison 

protestante des Diaconesses. La veille de sa mort, il réu-

nit ses cinq enfants autour de lui, et leur exprima le désir 

de les voir, avant de les quitter pour toujours, convertis 

au culte qu'il avait lui-même embrassé. C'est par suite de 

cette manifestation de la volonté paternelle, que, le même 

jour, 1" septembre, à six heures du soir, furent baptisés, 

par M. Hoerter, pasteur au Temple-Neuf, et conformé-

ment au vœu exprimé par leur père (porte l'extrait du 

registre baptismal), les cinq enfant» Bacquol, au pied du 

lit de leur père moribond. 
Quelques heures après, Bacquol avait, cessé de vivre. 

Le 10 octobre suivant, un conseil de famille, composé de 

parents et d'amis, fut réuni pour nommer le tuteur et le 

subrogé tuteur des enfants Bacquol. Quatre de ses mem-

bres appartenaient au culte israélite, deux au culte pro-

testant. La tutelle fut déférée, à l'unanimité, à M. X...,qui 

professe la religion israélite; la subrogée tutelle,à M. nic-

kel, notaire honoraire, qui su t le culte protestant. Alors 

surgirent, dans le sein de la famille, de pénibles discus-

sions sur l'éducation religieuse des mineurs. 
Le 25 novembre 1856, le conseil de famille des enfants 

Bacquol fut de nouveau réuni, à la demande du subrogé-

tuteur. Dans cette réunion, M. Hickel exposa au conseil 

que, malgré le vœu du père et le baptême reçu par les 

enfants, leur tuteur employait tous les moyens pour les 

ramener au culte israélite ; qu'il leur avait enlevé les livres 

religieux qui leur servaient de lecture, qu'il avait remis 

l'un des enfants à M. le rabbin pour l'élever dans le culte 

israélite ; qu'il avait placé les autres chez de pauvres Isra-

élites dans le même but ; qu'il pressait les deux aînés de 

fréquenter la synagogue , et qu'il leur faisait faire de fré-

quentes visites par M. le rabbin pour les ramener au ju-

daïsme. En conséquence, le subrogé tuteur demandait au 

conseil de famille de décider que les enfants seraient éle-

vés dans la religion chrétienne de la confession d'Augs-

bourg , et qu'à cet effet ils seraient placés dans des éta-

blissements publics ou dans des maisons particulières où 

l'on ofh ait de les recevoir, et où ils seraient à l'abri des ob-

sessions dont ils étaient l'objet. 
Les membres du conseil de famille consultés se divi-

sèrent en deux partis. Quatre d'entre eux votèrent contre 

toutes les propositions du subrogé-tute«ir et émirent le 

vœu de laisser le tuteur élever les enfants Bacquol dans la 

religion israélite. Le deux autres et M. le juge de paix, 

qui présidait le conseil, votèrent pour toutes les proposi-

tions du subrogé-tuteur. Enfin, le tuteur déclara qu'il 

mettrait en pratique le mode d'éducation indiqué par la 

majorité du conseil de famille, et qu'il ferait tout ce qui 

d pendrait de lui pour remplir, sous ce rapport, les obli-

gations que la loi et l'avis de la majorité lui impo-

saient. 
C'est dans ces circonstances que le subrogé-tuteur a 

assigné devant le Tribunal civil de Strasbourg les quatre 

membres du conseil de famille qui avaient repoussé ses 

propositions, concluant qu'il plût au Tribunal infirmer la 

délibération du conseil de famille du 25 novembre el or-

donner que les cinq enfants mineurs Bacquol continue-

raient à être élevés à Strasbourg dans la religion chrétien-

ne de la confession d'Augsbourg; qu'à cet effet le tuteur 

serait tenu de leur faire suivre l'instruction chrétienne de 

la confession d'Augsbourg telle qu'ils l'avaient reçue déjà 

du vivant de leur père, et que les enfants seraient placés 

chez des personnes que désignait le subrogé-tuteur. 

Subsidiairement il offrait de prouver : 
1° Que feu Bacquol, chrélien fervent de la confession 

d'Augsbourg depuis plusieurs années, avait manifesté à 

plusieurs reprises l'intention bien arrêtée de faire baptiser 

tous ses enfanls ; 
2° Que depuis qu'il s'était fait baptiser lui-même, et dé-

jà auparavant, il avait conduit ses enfants à l'instruction 

publique chrétienne de la confession d'Augsbourg ; 

3° Que le 1er septembre 1856 tous les enfants avaient 

élé baptisés de la volonté expresse de leur père et reçus 

dans le culte de la confession d'Augsbourg. 

M" lîugler, avocat du subrogé-tuteur, après avoir dévelop 
pé les faits de la cause que nous avons succinctement résumés, 
donne connaissance au Tribunal d'une lettre adressée par So-
phie Bacquol, l'aînée des mineurs, à un pasteur qui l'avait in-
struite. Ce document curiéux prouvera, dit-il, au Tribunal le 
degré d'intelligence de ces enfants , la force de leur volonté et 

les luttes intolérables qu'ils ont eu à supporter. 

« 16 octobre 1856. 

« Cher monsieur, 
« Je pense que vous êtes inquiet à notre sujet ; voilà pour-

quoi je prends 13 liberté de vous écrire tout ce qui s'est jiassé 
depuis que M. X... nous a cherchés... Eugène et moi, nous 
avons de rudes combats à soutenir. Hier, le rabbin est venu, 
et, par les discours les plus entortillés, a cherché à nous pren-
dre notre foi. Heureusement, le Seigneur nous a donné de bon-
nes raisons à lui dire, et il est parti en nous disant qu'il vien-
drait chique jour pour nous instruire. Que Dieu nous donne 
la force de ne point succomber aux discours de ce fier phari-
sien, qui m'assurait qu'il n'avait pas de péchés, et que, par 
conséquent, il n'a pas besoin de Sauveur. Je lui ai demandé 
s'il ne commettait pas quelquefois des péchés de gourmandi-
se, de mensonge. « Oui, me répondit-il, mais les péchés ne 
sont plus des péchés, quand, dans le moment où on les com-

met, on ne le sait pas. » 
« Lorsqu'il fut parti, je demandai la permission d'aller à 

l'église : ou me le défendit formellement, et, pour plus de 
sûreté, on me cacha mes habits. Je n'ose pas sortir, a moins 
que je ne sois accompagnée de la tante; sans («la, il y a long-
temps que je serais partie; car ce m'est bien dur de vivre avec 
mon oncle. C'est une famille dans laquelle on n'entend pas un 
mot de prière à Dieu, cl même on nous a enjoint de, ne pas 
prier à table. Nous le faisons cependant, car Dieu nous vient 
en aide. Pour combler ce dimanche, le moins beau de ma vie, 
M. X... a voulu que nous allions au spectacle. Nous l'avons re-
fusé— C'est la fête des lentes demain. La tante veut absolu-
ment méprendre avec el'e à la synagogue ; j'ai refusé. Je se-
rais bien contente si je pouvais m'entretenir avec un chrétien; 
mais on me défend toute relation avec eux. Je vous prie de 
souhaiter le bonjour de notre part à tous ceux qui nous ai-
ment, et de leur demander de bien prier pour nous. 

« Votre toute dévouée, 
« Sophie BACQUOL. » 

Me Kugler lire de cette lettre la preuve de la force des con-
victions de la jeune Hacquol, qui n'a que quinze ans. Il sou-
tient que les enfants ne sauraient avoir d'autre religion que 
celle de leur | ère; que l'im admettrait difficilement que feu 
Bacquol, dont tous les faits de la cause prouvent l'attachement 
à sa foi nouvelle, ait voulu donner à ses enfants, qu'il aimait 
tendrement, une autre religion que la sienne ; que c'est bien 
sincèrement et raisonnablement, et non dans un moment de 
délire, comme on l'a soutenu, qu'à son lit de mort il a voulu 

que ses enfants fussent baptisés. 
L'on a attaqué et l'on attaquera encore, continue-t-il, ce 

prosélytisme, l'une des plus belles conquêtes et l'un des pre-
miers résultats de la liberté de conscience et d'une profonde 
conviction. Ce sentiment, instinctif qui nous pousse à répandre 

i otre foi, n'est-ce pas l'idée qui enllamme les missionnaires, 
qui les pousse aux points les plus reculés du monde, qui les 
soutient encore quand ils confessent I Evangile au milieu des 

tortures et du martyre ? 
C'est une profonde conviction qui animait Bacquol, et s'il 

n'a pas fait baptiser plus tôt ses enfants, c'est par égard pour 
sa femme, qui était israélite et qu'il voulait amener, elle aussi, 
avec le reste de sa famille, dans le giron de l'Église protes-

tante. 
L'avocat termine en discutant la fin de non-recevoir que 

l'on veut opposer à la demande. Il établit, en se fondant sur 
la généralité des termes de l'article 883 du Code de procédu-
re civile, le droit des Tribunaux de réformer les décisions des 
conseils de famille chaque fois qu'il n'y a pas unanimité dans 

la délibération. 
M' Eschbach,&\oe.9X des membres israélites du conseil de 

famille, a cherché à faire ressortir le caractère de 
qui, suivant ses clients, est moins une affaire civ'T ^f0c^ 
conflit religieux porté à l'audience, c'est la lutte du C'-'I'Un 

contre le piétisme : du mosaïsme, cette religion d'o't'?aiSt11e 

vine, contre le piétism», cette secte de propagand^'"8 

croyances exagérées et intolérantes. Ce que l'on w»ï 8Ux 

Tribunal, c'est la question de savoir laquelle des de!"1"31 *u 

gions du judaïsme ou du protestantisme est préférait T^l~ 

les intérêts bien entendus des mineurs. Enoncer cett °Ut 

lion, c'est immédiatement indiquer l'écueil devant le ï"Jes" 
vient se briser : la liberté de conscience. ^ e'le 

Après avoir mis en doute la sincérité de la convers' 
Bacquol, l'avocat des défendeurs s'étonne qu'en 1852 h ?S de 

que même ou Bacquol, éloigné de sa femme, lui écriraM" 

lettres empreintes de la ferveur la plus vive pour la déc l 

embrasser le protestantisme, il fit donner à son dernier • * 
marque indélébile de l'israélite. Bacquol n'était donc ri'6 'a 

fervent converti, il n'a pas voulu que ses enfants fussent °° 
vertis à sa foi nouvelle, et, ce qui le prouve, c'est quWi0"' 
conversion et la mort de sa femme, il a vécu deux ans S Sa 

songer à faire baptiser ses enfants. ' 1,8,18 

Quant à la cérémonie qui a eu ou dû avoir lieu à son ht 
mort, Bacquol, atteint d'une apoplexie presque foudrovai i 
et en proie au délire, ne pouvait plus manifester une volo ■' 
sérieuse, et ce qu'il a pu dire ou faite dans ce moment sun"'5 

mené saurait être d'aucune valeur. ' Pre" 

Abordant la question de droit, M" Eschbach soutient qu 

demande du subrogé-tuteur est irrecevable. Si les délibé 
lions d'un conseil de famille peuvent en général être 

qui, au fond; ne sauraienTfètr!
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s oû. il s'agit de la nomination V 
tuteur. Il en est de même à l'égard d'une délibération nei.."" 

s'agit, messieurs, de savoir, dans cette affaire, si la déli 
lion d'un conseil de famille, par laquelle il décide m„ 

quant à la forme, il en est 
telle est, par exemple, le cas i 

"égard d'une délibération relatf ' 

au mode d'éducation à adopter par le tuteur pour ses pupjn vt 

La manifestation de la volonté paternelle ne saurait lier le f5' 
teur ni le conseil de famille. Tant que le père est vivant ï 

peut, comme l'a décidé le Tribunal d'Orléans, donner à ' 
enfants telle religion qui lui convient. La mère, après la ̂  
du père, investie de la puissance de ce dernier, peut à sono" 
élever les mineurs. Mais, mort le père, morte la mère 
aussi la puissance paternelle, et le tuteur, appuyé sur |e co 

seil de famille, devient tout puissant. 

Après des répliques animées, qui ont spécialemem 

porté sur la recevabilité ou la non-recevabilité de pt. 

lion, et sur les droits du conseil de famille, en présent,, 

d'une volonté bien clairement manifestée du père ou je 

la mère, M. Liffort, substitut du procureur impérial, anrjs 

la paro'e en ces termes : 

II 
bérat 
des enfants seront élevés dans une religion qu'il détermine 
doit recevoir son exécution, nonobstant l'opposition dont elk 
est frappée. Vous connaissez les faits de la cause .. U s'y re-

lâche des intérêts importants : j'interprète favorablement P'af-
tendon dont elle est. l'objet, et j'en conclus que les intérêts 
matériels n'ont pas le privilège exclusif de nous absorber. 

Le ministère public examine d'abord la fin de non-recevoir 
consistant'à soutenir qu'on ne peut pas se pourvoir courre 
une délibération de conseil de famille, quand elle a pour oiV 
jet autre chose que l'administration de la fortune du mineur 
Il la combat en se fondant sur l'article 881 du Code de prose 

dure civile qui n'a pas voulu que les délibérations des con-
seils de famille fussent souveraines, mais qui lésa soumises 

au contrôle impartial des Tribunaux, di>nt l'intervention, quand 
elle est réclamée, est nécessaire pour prévenir l'effet d'une er-

reur ou d'un entraînement trop facile. 
Objectera-t-on qu'il n'appartient pas aux Tribunaux d'ap-

précier une question religieuse, pour la solution de laquelle 
ils ne sont pas compétents ? Il y a là, continue le ministère pu-
blic, un danger ou un écueil. Ils sauront l'éviter, et sansd'ei-
cendre dans l'arène des discussions ou des passion* religieu-
ses, sans obéir à des convictions personnelles, ils décideront 
les quesiions de cette nature d'après les faits seulement, et d'a-
près les traditions qui attachent les enfants à une religion plu-

tôt qu'à une autre. 
Dans la cause, nous avons trois faits à examiner : liacqnol 

était-il chrétien? A-t-il voulu que ses enfanls le fussent? Ses 

enfants ont-ils reçu le baptême? 
Et d'abord Bacquol était-il chrétien? Oui, tons 1rs docu-

ments de la cause le prouvent; il était chrétien et chrétien 
fervent. Happelez-vous sa correspondance que l'on vous a lue, 
expression de convictions religieuses bien arrêtées, et dont te 
baptême reçu le 25 décembre 18S4 n'a été que la dernière, 
consécration. Rappelez-vous la lettre qu'il écrivait le 20 mai 
1832 à sa femme, et dans laquelle il lui disait : « ..Lorsque je 
dois me mettre en voyage, je prépare avec soin tout ce qu'il me 
faut pendant les quelques jours qce je dois rester dehors, et il 
ne s'agit que de choses terrestres et passagères. Combien plus 

devons-nous donc penser à nous munir de tout ce qui est ne-
cessai'epour accomplir le grand voyage qui tôt on tard nous 
attend !.. Moi, je sens que je vous aime d'un amour plus fe«" 
dre, plus continu, plus réel enfin, depuis que je suis plusai-
taché à l'Evangile. Que sera-ce donc, lorsque nous appartien-

drons tous publiquement à J.é§us-Christ I... » 
A la vérité, pour démontrer que cette foi était chancelant 

on s'empare d'une lettre sans date, dont quelques pbrasesaa-
noncent le découragement et le doute. Mais jl faudrait m 

peu connaître la nature humaine pour ne pas eompreu 
que douter c'est encore croire. H n'est pas donne a 1 noi 
d'échapper à ces défaillances de la foi : son îulelIiRenre, 
grande qu'elle soit, ne peut que l'aider à comprendre u, 

lumière brille derrière le voile qui la dérobe à ses yen 
soit donne de l'envisager ace a ta« 

si 

h 

sac-

que jamais ici-bas il lu 
chrétien et ch 

peut-on contester sérieusement qu' il ait désiré que ses 

Ba"cquol était donc chrétien et chrétien Tervent^Mata»^^ 

II, 

it 
d, 
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résulta' d'indig^ 
paternelle ■ 

l'enquête stib-

a reco"' 
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le lussent, et soutenir que leur baptême 
manœuvres, n'a pas été la sanction de la volonté 

Vous ne le penserez pas. 
Si ces points sont dès à préseul établis, ou si 

sidiairement sollicitée par le demandeur ne l'ait quu 
fier d'une façon plus complète, poun iez-vous hésiter 

naître cequ'il y a de solennel dans ce passé d 
cette existence laborieuse, que des préoccupations 

n'ont pas empêché de poursuivre ardemment la f 
la vérité? Verrez-vous dans ce baptême reçu par «^ ̂ ^ 
fonts agenouillés près du lit de leur père agonisant) a ^ 

que l'expression d'une volonté suprême, rel,ec" 'ouS autre 

ment discutée, et longtemps contenue; y ve'\re/
r-JtjI1érali»'1 

chose que l'accomplissement d'un grand acte de re„ 

morale3 , -^nce Paier' 
Qu'on ne dise pas : Mort le père, morte la P11'™', „e Wf 

nel e. Ce serait matérialiser la loi. .Non; 1 "0,n" ;,llir ,io» 

pas tout entier. Au delà de la lombe il vit 
pour ses enfanls, pour sa famille, par le souvenu 
vre par le respect de ses dernières volontés 
rez son dernier vœu. Pourriez-vous, d'ailleurs, q 

voudriez, par quelques froides paroles, tournées 
arracher de la mémoire de ces enfants le souven _ 
aussi imposante que celle de leur entrée dans ia «j^ 

veile, scène qui laissera dans leur existence i< 

VoussaneuJ 

quand » 

d 1111
V 

traces indélébiles ! . „,imettre le < 
Par ces motifs, je conclus qu'il vous plaise au 

mandeur à faire la preuve des faits posés. a(.j0^ 

A l'audience du 14 avril a été prononcé le J"S 

qui est ainsi conçu : ci'*! 

Attendu que l'art. 883 du Code de F0^™^ fan.' . 
que toutes les fois que les délibérations du conseï pe 

"-- -uvent être attaquées p 
ne sont pas unanimes, elles peu 

sonnes indiquées au § '1 
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nelle» 
ses en 

\ttendu, en fait, que l'avis des parents des mineurs Bae-
"t n'a pas été unanime; que dès lors, et par cette seule cir-

1 l ine? les membres do la minorité avaient le droit de l'at-
'°mjer- qu'ainsi l'action est recevable ; 

« Attendu que Bacquol, dépositaire delà puissance pater-

" avait le soin et la direction exclusive de l'éducation de 

^Auendu que le demandeur offre de prouver que, chrétien 
fervent de la confession d'Augsbourg, Bacquol avait manifesté 
l'intention de faire élever ses entants dans cette religion; qu'il 

aurait conduits à l'instruction publique du culte, et que, de 
L volonté expresse, il les aurait fait baptiser et recevoir dans 
t sein de cette communion ; 

„ Attendu que si la preuve de ces faits est rapportée, la vo-
lonté du père de famille, manifestée par un acte dont la portée 

ne
 pourrait être méconnue, devra être respectée ; qu'ainsi les 

taits posés sont relevants et admissibles ; 
« Par ces motifs, 

„ Le Tribunal, jug ant en matière sommaire, avant faire 
droit, admet le demandeur à faire la preuve tant par titres que 

pa
r témoins des trois faits posés à l'audience du 12 mai der-

nier, la preuve contraire réservée au défendeur, ainsi que 
]os dépens et tous autres droits des parties. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Français. 

Audience du 28 février. 
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ÉCRITURE DE COMMERCE. — DÉTOURNEMENT COMMIS 

PAR UN CAISSIER INFIDÈLE. 

L'accusé qui comparaît devant la Cour d'assises est un 

jeune Allemand dont la physionomie grave et froide ne 

semble pas révéler les passions qui ont conduit ce mal-

heureux jeune homme sur le banc des accusés. 11 porte 

une petite moustache blo ide, et on lui donnerait à peine 

l'âge qu'il indique dans son intenogatoire préliminaire, 

vingt-cinq ans ; il déclare de plus se nommer François 
Neukirch, né à Rrunswick. 

Voici les faits relatés par l'acte d'accusation : 

« François Neukirch était entré, dans le courant du 

mois de juillet J854, en qualité de teneur de livres et de 

caissier, danslamaison de commerce Jourdau et Vcrchère 
de Lyon. 

« Son traitement, qui était dans le principe de 1,000 fr., 

fut élevé plus tard à 2,200 fr. par an. Cet employé a abu-

sé indignement de la confiance sans bornes que ses pa-

yons avaient en lui. Il a détourné, pour satisfaire ses 

passions et ses goûts démesurés de luxe, des sommes 

considérables de la caisse dont il avait la surveillance. 

« Comme il dissimulait adroitement ces détournements 

en passant de fausses écritures sur les livres de commer-

ce, MM. Jourdan et Verchère sont restés jusqu'à la lin de 

1856 sans se douter de l'infidélité de leur caissier. 

« A cette époque, un examen plus attentif de leurs li-

vres ne leur ayant laissé aucun doute sur les détourne-

ments dont ils avaient été victimes, ils livrèrent leur em-
ployé aux mains de la justice. 

« Cet accusé lit d'abord des aveux incomplets ; mais, 

un expert ayant établi que le chiffre des détournements 

qu'il avait commis au préjudice de la maison Jourdan et 

\erchcre s'élevait à plus de 87,000 fr., Neukirch fut ame-
né à faire les aveux les plus complets. 

« Il a été consulté qu il avait commis un nombre de 

faux très considérable pour cacher ses malversations. 

Ainsi, il portait sur les livres de commerce de faux chif-

fres aux totaux des additions, et "sur l'inventaire de 1855, 

à l'article des débiteurs en recouvrement, il a fait figurer 

des sommes plus fortes que celles qui étaient réellement 
dues. 

« En conséquence, Neukirch est accusé, etc. » 

Dans son interrogatoire, l'accusé renouvelle ses aveux, 

et du cours des débats ressortcnt ces faits curieux à plus 

""un titre pour le moraliste comme pour l'homme de loi. 

Neukirch est le lils de l'organiste de Brunswick. Son 

père, dont le traitement ne s'élève pas à plus de 2,600 fr., 

lui avait fait donner, ainsi qu'à tous ses autres enfants, la 

plus bridante éducation. Ce jeune homme commit et parle 

douze langues vivantes; il est de plus excellent musicien 
el dessinateur habile. 

Une instruction poussée aussi loin, et développée dans 

un sens tout artistique, devait nécessairement ouvrir à son 

imagination des perspectives dorées dont l'état de gêne 

«esa famille aurait dû lui interdire l'aspect, ou du moins 

la contemplation trop complaisanle. Il n'en fut pas ainsi, 

François Neukirch, amené à Lyon parles bons offices 

'le quelques amis, trouva une position simple mais bien 

assise dans la maison Jourdan et. Verchère. Malheureuse-
m

entpour ces derniers, ils lui accordèrent une trop grande 

oinfianee et lui laissèrent entre les mains la caisse et les 
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res, c'est-à-dire le moyen de commettre des détourne-
n»nis et de les dissimuler. 

Gtsl ce que ne manqua pas de faire Neukirch. Pressé 
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penchants effrénés, il commit un premier vol, qui bien-
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1" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cault, colonel du 46" régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 4 juin. 

COUPS DE SARRE PORTES A DES HABITANTS. BLESSURES 

FAITES A UNE FEMME. — UTILITÉ DE LA CRINOLINE. 

Dans la soirée du 24 avril dernier, il se forma, vers dix 

heures, un rassemblement sur le boulevard Meudon, de-

vant la maison portant en gros chiffres le n° 19. L'atten-

tion des voisins et des passants avait été attirée par les 

cris : « A la garde! à l'assassin ! » qui partaient du rez-

de-chaussée de cet établissement public, où se trouve un 

estaminet. On pensa tout d'abord qu'un crime venait 

d'être commis, et que l'auteur de ce crime se trouvait 

encore dans les lieux. Heureusement un sergent-major 

des chasseurs à pied de la garde impériale vint à passer, 

et, se faisant accompagner d'un soldat du même corps 

qu'il aperçut dans la foule, il entra dans la maison pour 

s enquérir de la cause qui occasionnait le ressemble-
ment. 

Quelques minutes après, ce sous-officier sortit en em-

menant avec lui le nommé Kerleur, qui, se trouvant un 

peu échauffé par les suites d'un dîner fait avec un de ses 

camarades, s'était permis de dégainer son sabre dans la 

salle à boire, et, faisant mouliner son arme avec autant 

de rapidité que de violence, avait effrayé les assistants. Le 

calme rétabli à l'intérieur, le sergenl-major Estrabon in-

vita ie chasseur Kerleur à renlrer tranquillement dans sa 

caserne. Mais celui-ci, s'étant aperçu qu'il avait laissé son 

ceinturon dans l'estaminet, se hâta d'y retourner. Pen-

dant le peu de temps qui s'était écoulé, la police avait été 

avertie, et elle arriva sur les lieux avec la garde au mo-

ment où le perturbateur y rentrait. Kerleur prit la fuite ; 

on se mit à sa poursuite, et il fut amené devant le com-

missaire de police sous l'inculpation grave de tentative de 

meurtre, qui s'était propagée dans le public par les cris : 

« A l'assassin ! D que l'on avait entendu proférer par les 
personnes habitant le n° 19. 

Le commissaire de police se hâta d'ouvrir une enquête, 

et dès les premières dépositions l'affaire perdit un peu de 

sa gravité, bien que la maîtresse de la maison eût reçu un 

coup de pointe de sabre au dessous du sein droit, et que 

deux autres personnes eussent été atteintes par l'arme du 

chasseur, mais sans effusion de sang. Par suite du piocès-

verbal d'enquête dressé par l'officier de police de la sec-

tion des Invalides, transmis à l'autorité militaire par M. le 

préfet de police, le chasseur Pierre Kerleur, de la garde 

impériale, a été traduit devant le Conseil de guerre pour 

répondre à l'accusation dirigée contre lui. 

M. le président, à l'accusé : Je vois, d'après vos états de ser-
vices, que vous êtes un brave soldat; il yevtdit que vous vous 
êtes bien conduit en Crimée où vous avez reçu une grave bles-
sure. Comment se fait-il qu'ayant habituellement une bonne 
conduite, vous vous soyez oublié au point d'aller commettre 
des désordres de la plus haute gravité dans une maison com-
posée de femmes, où personne ne vous avait provoqué ? 

Le chasseur Kerleur : On me fendrait en quatre que je ne 
pourrais vous dire ce que j'ai fait dans cette maison. Tout 
mon souvenir se porte sur le temps que j'ai passé à manger et 
a boire avec un de mes anciens camarades des francs tireurs 
de l'armée de Crimée. Tout en parlant de cette campagne, 
nous nous sommes un peu animés, et lorsque nous nous som-
mes quittés pour rentrer chacun dans notre caserne, nous 
avons fait par file à droite et par file à gauche en nous sou-
haitant le bonsoir ; voilà, mon colonel, tout ce que je puis 
vous dire. 

M. le président : Je veux bien que vos exploits guerriers un 
peu trop arrosés vous aient échauffé l'esprit, mais vous ne 
pouviez croire que, rentrant dans Paris, vous entriez dans un 
pays forcé et conquis, et que vous n'aviez qu'à sabrer les habi-
tants. Votre raison n'était pas complètement perdue, puisque 
vous saviez retrouver parfaitement le chemin de votre caserne. 
Dites-nous franchement que vous reconnaissez vos torts, et le 
Conseil vous tiendra compte de votre aveu, suivi de l'expres-
sion du repentir. 

L'accusé: Je ne me rappelle pas ce que j'ai fait. On a eu 
beau me le dire depuis que je suis eu prison, la mémoire des 
faits ne m'est pas venue. 

M. le président : Vous ne pouvez avoir oublié le coup de 
pointe de sabre que vous avez porté à la femme Couturier. 
L'un des témoins entendus dans l'instruction a déclaré que ce 
coup avait été si violent, que si cette femme était restée en 
place contre le mur, vous l'auriez transpercée. On n'oublie pas 
des choses aussi graves? 

L'accusé fait la même réponse. 

M. le président : Je vous conseille de ne pas faire comme la 
plupart.des mauvais soldats amenés devant nous, qui croient 
se sauver en niant l'évidence. Vous, qui avez de bons et ho-
norables antécédents, soyez franc comme doit l'être tout bon 
militaire. Diles que c'est un instant d'oubli de vos devoirs, et 
nous vous aceoraerons un peu d'indulgence. 

L'accusé : J'ai oublié mes devoirs, c'est vrai ; mais je ne 
sais ce que j'ai fait. 

On introduit la dame Couturier C'est une charmante 

femme, d'une mise élégante, qui accuse 26 ans, demeu-
rant boulevard Meudon. 

M. le président, au témoin : Reconnaissez-vous l'accusé 
pour être le militaire qui vous a blessée ? 

La dame Couturier, après av >ir examiné Kerleur : Je le 
reconnais, mai s sa figure n'avait pas,le 21 avril, la caractère de 
douceur que je r; marque dans ce moment. 

M. le président : Faites votre déposition. 

Le témoin : Monsieur le chasseur que voilà est entré dans 
mon estaminet, moi étant au comptoir. II demande une bou-
teille de bière brune : on le sert selon son désir. A peine la 
bouteille, est-elle placée devant lui qu'il se lève, et, saisissant 
celle bouteille par le bas, il se met a asperger la salle en pro-
nonçant des paroles que je ne compris pas : ce devait être du 
latin. Les femmes et les gens qui étaient là se mirent à rire, 
mais moi je ne riais pas du tout, parce que je voyais qu'il 
allait abîmer mes tentures et mes draperies. 

La bouteille ainsi vidée, il se remit à sa table el demanda 
une seconde bouteille qu'il paya; ce fut moi-même qui m'of-
fris pour le servir, et je lui dis le plus gentiment possible qu'il 
fallait boire la bière, et non la jeter sur le monde. Alors, le 
voyant me regarder eouiplaisaniment, je lui versai de la bière 
dans son verre, et le priai de boire à ma santé. Il ne m'écouta 
pas, et cette fois il s'amusa à lancer le liqui le au plafond. La 
bière lui retomba sur les yeux et l'aveugla, il laissa tomber la 
bouteille, et, après s'être essuyé la figure, il dégaina son sabre 
qu'il fit mouliner avec une extrême rapidité, comme s'il marchait 
sur les Musses dont il prononçait le nom. Chacun prit la fuite 
en poussant des cris de détresse. Au moment où je me sauvais 
du comptoir, le sabre m'atteignit au dessous du sein droit, tra-
versa tous mes vête i.euts et pénétra dans 1. chair. Je sentis 
le sang couler et j'éprouvai une vive douleur. Aux cris : « Je 
suis blessée !» plusieurs personnes vinrent à mon secours^ et 
notamment unsergënt-màjor, qui parla avec douceur à l'ac-
cusé et l'emmena. 

il/, te président : Votre blessure a-telle eu des suites fâ-
cheuses '! 

Le témoin : Non, monsieur; je fus pansée le soir même par 
le médecin du commissariat, et le lendemain j'ai pu heureu* 
sèment reprendre mes occupaiions sans éprouver de nouvelles 

douleurs. , . ,,. 
M. le président : Pensez-vous que 1 accuse ait eu I intention 

de vous frapper, vous, personnellement? lin d'autres termes, 
est-ce voiontair. ment q Vil vous a fait cette blessure au sein 
droit; elle pouvait être très grave. Ou bien, est-ce en agitant 
son sabre qu'il vous a atteinte par hasard ? 

Le témoin, airéc une bienveillance marquée: Dam! le pau-
vre garçon; je ne lui avais adressé que des gentilles^, et on 
ne peut'en vouloir à une f mine quand elle vous parle ainsi. 

M. le président: Vous ne répondez pas à ma question. Kst-
ce volontairement ou involontairement qu'il vous a atte.nte 

avec la pointe de l'arme? \ 
Le témoin : D'après ce que je viens de dire, j ai tout lien cie 

croire que c'est en gesticulant. 

M. le commandant Delatlre, commissaire impérial : Le té-
moin a été bt-aucoup plus explicite devant le commissaire de 
police ; sa déposilion avait même un tel degré de gravité, qu'il 
s en est peu fallu que l'accusé ne comparut devant la justice 
sous le poids du crime de tentative de meurtre; ses plaintes 
étaient telles à l'instant de l'action, que plusieurs personnes 
ont cru devoir crier : A l'assassin ! Nous adjurons le témoin 
de dire toute la vérité; sin n, nous nous trouverons dans la né-
cessité de requérir son arrestation pour faux témoignage. 
INous lui donnons ce salutaire avertissement. 

M. le président renouvelle ses questions; la femme Coutu-
rier paraît vivement émue, et, après bien des hésitations, elle 
fini! par déclarer qu'elle est convaincue que c'est volontaire-
ment que l'arme a été dirigée contre sa personne. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous it dire sur eette 
déposition? Vous devez avoir souvenir d'un pareil acte? 

Kerleur : Je n'ai rien à dire ; je ne me rappelle pas. 

M. le président, au témoin : N'y a-t-il pas eu d'autres per-
sonnes de votre maison qui ont été blessées ou atteintes par le 
sabre ? 

Le témoin : Il y a deux dames qui ont été frappées, l'une à 
la cuisse et l'autre à l'abdomen; mais elles étaient si ample-
ment ballonnées qu'elles ont été sauvées par la crinoline de 
leurs jupons. Les deux coups n'ont fait que d'imperceptibles 
contusions. 

Estrabon, sergent-major aux chasseurs à pied de la garde : 
Passant sur le boulevard Meudon, il pouvait être près de onze 
heures, j'entendis des cris partir d'un rassemblement. On 
m'informa qu'un chasseur ayant le sabre à la main assassinait 
les gens dans une maison. J'y entrai avec le chasseur Gamblin 
que je trouvai là, et je reconnus l'accusé qui, le sabre à la 
main, menaçait tout le monde. Kerleur me reconnutet, loinde 
méconnaître l'autorité de mon grade, lorsque j'ordonnai à 
Gamblin de lui retirer son arme, il obéit, et se laissa désarmer 
sans opposer la moindre résistance. 

M. le président : Les témoins vous ont accusé dans l'ins-
truction de n'avoir pas voulu écouter les plaintes graves que 
l'on vous adressait contre cet homme de votre régimen'. Si 
cela est exact, vous méritez d'être blâmé : on doit toujours 
écouter les plaintes des habitants. 

Le sergent-major : J'étais entré pour rétablir l'ordre. Je 
l'ai fait en emmenant Kerleur, qui est un très bon soldat, ja-
mais puni, et qui fait bien son service. Quant aux plaintes, je 
n'ai pu en entendre aucune, tout le monde parlait à la fois. 
Je me suis retiré quand j'ai cru ma mission terminée. 

Les autres témoins déposent sur les fails déjà connus. 
La demoiselle Jaroline se plaint d'avoir eu sa crinoline en-

dommagée, mais elle ne le regrette pas, car sans elle, dit-elle, 
j'aurais pu avoir la cuisse coupée eu deux. M"' Maria pense 
comme son amie, et si elle n'eût pas été enfermée dans une 
belle et bonne cage en acier élastique, elle aurait pu attraper, 
ajoute-t-elle, un coup qui lui [aurait ouvert au moins le ven-
tre. Mais l'une et l'autre s'empressent de déclarer, comme l'a 
déjà dit la femme Couturier, qu'elles en ont été quittes pour 
une légère tache sur la peau. 

M. le commandant Delattre soutient avec force l'accusation, 
et, tout en prévoyant que la défense fera valoir les bons anté-
cédents de l ac usé, il demande au Conseil de se montrer sé-
vère dans l'application, afin de réprimer les abus de sabre que 
les soldats ne craignent pas de commettre dans leurs querelles 
individuelles. « Il faut que nos soldats apprennent, dit l'or-
gane du ministère public, que les armes leur sont confiées 
pour la dépense de l'ordre, et que, hors ce cas, ils ne doivent 
s'en servir que lorsqu'il y a une juste et légitime défense per-
sonnelle. » 

Le Conseil, après avoir entendu la défense de Kerleur, 

présentée par M" Joff'rès, déclare l'accusé coupable de 

blessures n'ayant occasionné aucune incapacité de travail, 

et le condamne à la peine de six jours d'emprisonnement. 

CHRONIQUE 

PARIS, 5 JUIN. 

Au mois de février 1856, une dame, qui avait un pro-

cès, reçut la visite d'un jeune homme qui, se prétendant 

neveu d'un président au Tribunal, lui offrit ses services. 

Elle voulut le mettre au courant de son affaire et lui mon-

trer ses dossiers; niais pendant qu'elle cherchait dans son 

secrétaire, l'inconnu prit un portefeuille qui contenait 

deux billets de 100 fr., et s'enfuit sans demander d'autres 
détails. 

A quelque temps de là, cette dame t encontra dans la 

rue Oilivier un individu qui ressemblait tellement à son 

voleur qu'elle le fit arrêter. Celui-ci jura qu'il était victime 

d'une erreur; il invoqua le nom d'un inspecteur de police, 

et, sur la réclamation de ce dernier, il fut relâché. Néan-

moins une instruction eut lieu, et la déposition de la 

plaignante fut si énergique que cet individu fut arrêté de 

nouveau, malgré les précautions qu'il avait prises pour 

se soustraire aux investigations de la police. On le trouva 

en effet blotti dans une cachette pratiquée derrière une ar-
moire. 

U comparaît devant la Cour (chambre correctionnelle), 
après toute une odyssée judiciaire. 

En effet, le prévenu avait fait opposition à un jugement 

qui l'avait condamné par défaut à 2 années de prison, 

mais le Tribunal n'ayant pas admis son opposition, il a-

vait interjeté appel, et la Cour avait admis son opposition. 

Il dut alors revenir devant la 8
e
 Chambre du Tribunal et 

se défendre au fond. Mais alors un incident biza-re si-

gnala l'audience. Un des gardiens du Palais demanda à 

ê re entendu comme témoin. Il déclara qu'il avait remar-

qué depuis quelque temps dans le public de la Cour d'as-

sises un individu qui ressemblait tellement au prévenu 

que cette ressemblance l'avait frappé, et pouvait faire soup-

çonner que le coupable n'était pas encore arrêté. 

Fort de ce témoignage inattendu, le prévenu soutint 

que ce vol devait être attribué à son Sosie. De plus, il in-

voquait un alibi ; un autre témoin, nue garde-malade, ra-

contait qu'elle le soignait pour une fièvre bilieuse au mois 

de janvier 1856, et qu'il était dans son lit fort malade à la 
date du vol. 

Ce système ne fut point admis par le Tribunal, qui 

maintint la condamnation à deux ans de prison. C'est de 

l'appel de cette décision que la Cour était saisie. 

M. l'avocat-général Roussel a demandé la confirmation 
du jugement. 

M
c
 Desmarcts, défenseur du prévenu, a demandé un 

acquittement fondé sur un alibi prouvé par les déclara-

tions des témoins. Du reste, le passé de son client repous-

se tout soupçon de culpabilité. U a reçu une bonne éduca-

tion, et il était précepteur des enfants d'un général. Il a 

même accompli des actes de courage ; il possédé un cer-

tificat qui constate qu'au risque de perdre la vie, il a ar-

rêté un incendie terrible. Sa comparution sur les bancs 

de la police correctionnelle ne peut s'expliquer que par 

une fatale ressemblance avec un voleur sur lequel la jus-
tice n'a pu encore mettre la main. 

La Cour a décidé que les laits imputés au prévenu n'é-

taient pas suffisamment établis ; en conséquence, elle l'a 

déclaré acquitté \ t l'a déchargé des condamnations pro-
noncées contre lui. 

SOCIÉTÉ ANONYME 
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CHEMINS DE FER DE NASSAU. 

La souscription aux dernières actions est ouverte 

à Paris, dans les bureaux de la Caisse générale des 

Actionnaires, (hôtel Frascati), 21, boulevard Mont-
martre, et us, rue de Richelieu. 

Les actions sont de iioo fr. au porteur. 
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trois années. 
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partition. 
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ration. 

Envoyer les fonds : en espèces, par les message-
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Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp.Piém. 1856... 

— Oblig.1853 
Esp.,30i0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 

Rome, S O10 86 — 
Turquie (emp. 1884). 

86 — 
91 95 

1205 — 
690 — 

91 23 

41 — 
39 — 

2S3[8 

FONDS CE LA VILLB, ETC. — 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 28 million». — — 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine.. 
Caisse hypothéi aire. 
Palais de l'Industrie 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue. 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Gaz, C"° Parisienne.. 
Immeubles Rivoli... 
Omnibus de Paris.., 
Omnibus de Londres. 
C'Mmp.d.Voit. depl. 
ComptoirIîonnard,.. 

1050 ~ 
387 50 
195 — 

76 25 

670 —. 
100 — 
825 — 
96 25 
62 50 

143 — 

A TERME. 1" 
Cours. 

Plus 1 
haut. ! 

Plus 
bas. Cours 

3 OpO 69 35 69 40 69 30 "ê|"3S 
 1 — — 

4 lr2 OpO 1852 
4 Ij2 OpO (Emprunt) 92 — 

OHïr«NI! DE FKB. COTÉS AU 7AB.QUST. 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin de 1'Est(anc.) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

1460 — | Bordeaux à la Teste. 
970 — | Lyon à Genève...,.. 
712 50 | St-Ramb.àGrenoble. 
727 50 

1470 — 

742 50 
772 50 
620 — 

Ardennes et l'Oise... 
Graissessac à Déziers. 
Société autrichienne. 

Central-Suisse 485 — 
Victor-Emmanuel... 522 50 
Ouest de la Suisse... 480 — 

592 50 
555 — 
507 50 
677 50 

Chemins de fer de l'Ouest. — Dimanche, grandes eau\ 
et courses à Versailles. Fête de Sèvres. 

SOCIÉTÉ 1*1! CRÉDIT STrVANCIEB. — Ce qui 

distingue essentiellement cette grande institution financièr e 

de Reports, c'est que tous les versements effectués à sa caisse 

peuvent être retirés, à volonté, par les déposants qui reçoi-

vent pendant la durée de leur compte-courant, des divi-

dendes très-élevés. Toutes les affaires se font au comptant : 

ce mode d'opérer est le plus sûr et le plus lucratif pour les 
clients. 

On reçoit les fonds et titres au Crédit financier, rue de 

la Bourse, 7, à Paris. [Onpeut envoyer par lettres cliar-

gées), et dans toutes les villes où la Banque de France a 

des succursales, déposer les fonds au crédit de MM. E. 
Pégot-Ogier et C, banquiers à Paris. 

Clôture du théâtre Italien. Représentation extraordinaire. 
M

me
 Ristori dans trois pièces : la scène de somnambulisme de. 

Lady Macbetto, 3 actes de Maria Stuarda et la comédie d'I Ga-
losi fortunati. 

— CONCERTS MUSARD. — Aujourd'hui samedi 10' fête de 
neuf heures du soir à trois heures du matin. Illumination du 
jardin. Prix d'entrée: 5 fr. par personne. Les portes ouvriront 
à huit heures. 

— CHÂTEAU ET PARC D'ASNIERES. — Les fêtes musicales et 
dansantes vont s'inaugurer dimauche prochain, 7 juin, au 
Parc d'Asnières, avec l'orchestre des Concerts Musard, sous la 
direction d'Arban. 

SPECTACLES DU 6 JUIN. 

OPÉRA. — 

RANÇAIS. — l'olyeucte, le Menteur. 

OPÉRA-COMIQOE. — Joconde, la Clé des Champs. 

ITALIENS. — Représentation extraordinaire. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. —La Reine Topaze. 

VAUDEVILLE. — Dalila. 

VARIÉTÉS. — Le Marquis d'Argentcourt. 

GYMNASE.— Les Comédiennes, la Sarabandé. 

PALAIS-ROYAL. — Gammina, <ous n'auriez pas vu ma femme ? 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Vampire, Jocko. 

AMUIGU. — Le Naufrage de la Méduse. 

GAITÉ. — Antony, les Paysans. 

CirQUE IMPÉRIAL. — Les Deux Faubouriens. 

FOUES. — Un Million, Sous un hangar. 

LcxKMiiOURG. — L'Eau, Bonhomme Richard, Sans nom. 

BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France. 

RORERT-HOUBIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h, 

PRÉCATELAN.— Tous les jours, promenade, concerts, marion-

nettes et magie, cabinet de lecture et photographié. 

CONCERTS-MCSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures. 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis, 
et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 

lundis, mercredis et vendredis. 

TABLE BES MATIERES 

DE LÀ GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
^nnép Ï856. 

Prïx: ï»mri» « fr.: «Spçiartem«-b<!D,« fr .50 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harlay 

du-Palais. 2, ' 



556 Mb TJuBOftAU*. Du 6 JUllN 1857 

AVIS 
Étude de Kîc AehtUe Min , avoué à Rouen, 

, rue de l'Hôpital, 23, successeur de M. Vien. 

SÉPARATION »Ii BIE\S. 

Suivant jugement rendu par la \" chambre du 
Tribunal civil de Rouen, le 26 mai 1857, enregis-

tré le 1er juin, entre la datrie AnnerSpphïe MASSOT, 

épouse du sieur Pierre-Alfred BANCE aîné, ancien 
fabricant de produits chimiques, demeurant à 
Rouen, quai Napoléon, 27, ci-devant, et présente-

ment à Paris, rue Montmartre, 36, et 1° ledit sieur 
Bance, 2° Me Henry Courcelle, agréé près le Tri-
bunal de commerce de Rouen, demeurant en cette 
ville, rue Nationale, 25, au nom et comme syndic 
de la faillite de ce dernier, 

Ladite dame Bance a été déclarée séparée quant 
aux biens, d'avec sou mari, et il a été statué sur la 
liquidation de ses droits et reprises. 

M* Achille Lamy, avoué près ledit Tribunal, de-
meurant à Rouen, rue de l'Hôpital, 25, a occupé 
pour la dame Bance dans l'instance. 

Pour extrait : 
W, (7132) Signé : Achille LAMY. 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

:
 DE CAMPAGNE (OISE) 

Etude de M' Ermèsft CISAB.]»pi«, avoué à 
Sentis (Oise), successeur de M. Dtifay. 

Vente, par !e ministère de Me SCEI^LsKSi, 
notaire à Senlis, le dimanche 21 juin 1837, à midi, 

en la maison d'écoie de Montlévèque, près Senlis, 

D'une MAISON DE CAMP ACNE située à 
Montlévèque, avec cour, jardin et dépendances, le 
tout clos de murs, d'une contenance de 82 ares 

environ. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Auxdits M" CHAI.MIN, avoué, et SCEtL-

IifiER, notaire. (7133; 

PROPIilÉTÉAuPETITIIONTROlGE 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, par Me DES-

COURS, l'un d'eux, le mardi 7 juillet 1857, à 
midi, 

D'une PROPRIÉTÉ sise au Petit-Montrouge, 

route de Chàtillon, 50, d'une contenance de 550 
mètres environ. 
Revenu net, susceptible d'augmentation, 1,400 f. 

ilise à prix : 15,000 fr. 
S'adresser audit SI* DESCOURS, rue de Pro-

vence, 1. (7131)* 

S'TÉ GALDEUÈOV!UGE GALVANIQUE 
CONVOCATION D'ACTIONNAIRES 
MM. les actionnaires de la compagnie générale 

du Culwràge galvanique sont convoqués en 
assemblée générale pour le jeudi 18 juin courant, 
au siège social, rue Marengo, 6, à deux heures 
précises, à l'effet de délibérer sur diverses propo-
sitions qui intéressent la société. 

Aux termes des articles 35 et 37 dés statuts, 
tous les porteurs de dix aciions au moins ont le 
droit d'assister à l'assemblée générale, pourvu 
qu'ils aient déposé leurs titres huit jours avant la 
réunion. 

(11<936) Le gérant, E. JOLY et O. 

COMPAGNIE DE 

L'OUEST DES CIHE FER SUISSES 
L'assemblée générale des actionnaires est con-

voquée en séance ordinaire le samedi 27 juin 1857, 

dans la salle du Casino, à Morges, à midi. 
Elle se compose de tous les actionnaires pro-

priétaires, depuis dix jours au moins, de cinq ac-

tions ou plus. 
MM. les actionnaires qui désirent y assister ou 

s'y faire représenter devront déposer leurs titres 

avant le 17 juin : 
A Paris, à la Société générale de Crédit mobi-

lier, place Vendôme, 15; 
A Lausanne, à la Banque cantonale vaudoise ; 
A Genève, à la caisse de la compagnie, quai du 

Mont-Blanc. 3. 
Les procurations, qui peuvent être faites sous 

seing privé, devront être déposées aux endroits ci-

dessus le 24 juin au plus tard. 
L'ordre du jour sera indiqué dans un prochain 

avis. .(17934) 

Saint-Lazare, 124 (service des [titres), où il sera 
délivré un récépissé indiquant le jour du paie-

ment. 
Le conseil d'administration rappelle aux porteurs 

d'obligations que la Banque de France se charge, 
après vérification, du paiement des coupons k ses 
succursales, moyennant une commission dé 1[j 
pour 100. .(17939) 

SOCIÉTÉ ERNEST GOUIN ET fi". 
MM. les actionnaires de la Société Ernest 

Gotiln et Ce sont convoqués en assemblée gé-
nérale extraordinaire pour le mardi 23 juin 1857, 
à quatre heures précises, à l'effet de délibérer sur 

des modifications aux statuts. 
La réunion aura lieu à Paris, rue de la Chaus-

sée-d'Antin, 57. 
Le présent avis donné par le gérant conformé-

ment à l'article 13 des statuts. .(17935) 

étRAW&JB IttMSMBAMEéEtB B'HOIVIVEUR 

à i'ExpaalUtm miwrwR* dm S***. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argenté* e- doré* par Im procédés Heciro-thimiqwts, 

PAVILLON DE HANOVRE 
Si, (IOMICWI dfcj MtmUrnn», 3*, 

MÂESOl 91 VBNTS 
ET EXPOSITION rcuumn mm ta MWÇUB 

CHRISTOFLE ET C". 

1 

CE. 

CHEMINS M FER DE L'OUEST 
rue Saint-Lazare, 124. 

Coupon d'intérêt des obligations'A pour 100 au 
1" juillet 1857. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. les porteurs des obligations 3 pour 100 

de la compagnie que, pour faciliter le paiement 
du coupon semestriel de 7 fr. 50, échéant le 1" 
juillet 1857, les bordereaux de cinquante coupons 

et au-dessus pourront être déposés, à dater du 15 
juin courant, de dix heures du matin à trois lieu-
'res de l'après midi, au siège de la compagnie, rue 

APPROBATION DE L AC ADEMIE DE MEDECINE. 

DRAGEES STOMACHIQUES 

etPURGATIVESdeLAURENT 
Ces DRACÉES, préparées en concentrant dans te vide le 

Sirop de lihubaibe ce (Codex), sont employées avec un 

grand succès pour exciter l'appétit et faciliter la digestion, 

— contre lu conpli[>;ition et les pesanteurs ou douleurs de 

tête qu'elle détermine, car elles tiennent le ventre libre 

sans fatiguer l'estomac ni les intestins. Elles sont, en ou-

tre, le meilleur et le plus doux purgatif des enfants. 

Dépôt à Paris, rue Richelieu, 102, et dans pres-
que toutes les pharmacies. (17938) 

ÎS M MllUA. 
MM. les actionnaires de la Compagnie des 

Mines delBouKaïa sont convoqués en assem-
blée générale pour le lundi 29 juin à trois heures, 
salle Sainte-Cécile, rue de la Chaussée-d'Antin, 
49 bis, à Paris, à l'effet : 1° d'entendre le rapport 
du gérant St du conseil de surveillance; 2° rece-
voir les comptés du gérant et celui de l'exploita-
tion remis par la société fermière pour l'année 
1856; 3° et procéder au renouvellement du con-
seil de surveillance dont les pouvoirs sont expirés. 
Pour être admis, il faut déposer au moins 50 ac-
tions au siège social, citéTrévise, 2(i, avant le jour 
de la réunion. Les dépôts seront.recus à dater du 

lundi 15 juin, tous les jours noil fériés, de dix k 

trois heures. 
.(17925)* Le gérant, BOEUF ET C. 

de Livres do droit et un Appartement dfaaréon 
tout meublé. Celle propositiujt convient parfaite1.' 
ment à un jeune avocat. S'adresser rue Notre" 
Dame-des-V(etoires, 9, au concierge. (17941) 
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Lit LW I ilIilil commerciale, a cinq heures de 
Paris, désirerait attacher à son étude, en qualité 

de PRINCIPAL CLERC et à des conditions avau-
tageuses, un homme de trente à trente-cinq ans 
présentant des garanties sérieuses de capacité et 
de moralité. 

S'adresser à M. RICHARD, a Paris, rue d'iiauto 

ville, 1. (17937 * 

]M AAA EXEMPLAIRES de tous écrits, dessins 
lUUiUUU musique, plans, etc. sont reproduits 
par toute personne aveu la presse autographiq

lle 

Ragueneau, 10, rue Joquelet. '"(17907/ 

Pierre divine. -I f. Guérit en 3 jours Maladies 

o à ||p^(\ rebelles au copahuet nitrate d'argent 
IJAIIIÏ 0\f pharmacien, r. Rambuteau, 10. (Exp ) 

(l'916>* 

O
P^Tci W fr. brevetées, inaltérables, éaûs 

fjtl I Ï3 A ♦} extraction, crochets ni pivots,ga-

ranties 10 ans; râteliers depuis 100 fr. l)r D'OH[-
GNY, médecin-dent., passage Vero-Dodai 33 

(17908/ 

(12429) 

I<e* Annonce», Réclame» Iiidii* 

trtellea ou autre», sent reçue» an 

bureau du Journal. 

il 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le SMROM* d'écorces d'oranges amères de 

i
M m» éfm Vf K* P8llr harmoniser les fonctions rte l'estomac et celles des intestins. Il est constaté 

M. MM WPMS MU qu'il réialihl la digestion, enlevant les pesanteurs d'estomac, qtul guefrt les 

migraines, spasmes, crampes, àlgleqfs, suite de digestions pénibles. Son goût agréable, la facilité avec laquelle i! est 

supporté par le malade, tout le fait adopter comme le spécifique certain des maladies nerveuses aiguës o.u enroniques, 
gastrites, gastralgies, coliques d'estomac et d'enlrailles, palpitations, maux rte cœur, vomissements nerveux. 

Le Sirop proparé par J.-P. Laroze se délivre toujoui s en (laçons spéciaux 
(jamaisen demi-bouteilles ni rouleaux), avec étiquette et instruction scellées des 

cachet et signature ci-contre : 

Prix, le flacon : 3 francs. 

A~Paris, chez J.-P. LAROZE, pharmacien, me Neuve-des-Petits-Chanips, 26. 
Dans les Départements et à l'Étranger : 

CHEZ II. LES PHARMACIENS DÉPOSITAIRES. 

' y.^.-,\;v v 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE »ES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAU «ÉSÉRAU R*AFFICHES. 

Veatfts mobilières. 

t :i-T«* PAR AUTORITÉ t)S JVSTICE 

Le 6 juin. 

En t'hôtel des Commissaires^Pri-
seurs, rue Rossini, B. 

Consistant en : 

(2506) Tables, bureaux, "laces, chai-

ses, fauteuils1£numiQttes, etc. 
(2507) Buffet, t:. !. .,!..■:. :,. |,,

m
. 

pes, ca .s.eroles, eommoOes, etc. 

(a508;Jîibles, chaises, butret, com-
nio'ae, glace, comptoirs, etc. 

, Le 7 juin. 
À Batigiiolles, rue où lioulcvard, 22 
(2509) Buffet,- lable, piano, faîfteulf, 
canapé, peinlule, toilelte. glace, été. 

A Vaugirard. rue des Vignee, Ut. 
(2505) Comptoir, brocs, banquettes, 

glace, casseroles, fourneau, etc. 
Place de la commune de Pantin. 

(2510) Table, chaises, poêles, bai-
gnoire, comptoir, mesures, etc. 

Place des iialignulles. 

(Ï5<1) Piano.'cannpé, fauteuils, loi-
iette, coiiuuodc'rideaux, etc. 

Placé de la commune de Cliaronne. 
(25I2J Commode, tables, chaises, 

tombereaux, roues, etc. 
Place de Neuilly. 

(2313) Comptoir, clous, cuir, crû-

pins, tabLe. buffet,, pendule, etc. 
PJace de Geutiliy. 

(2314) Pendule, glace, vases, chai-
ses, table, arnioire, etc 

rMuce de Passy. 

(2515) Comptoir, brocs, œil-de 
bœuf, verres, buffet, chaises, etc. 

Commune ,dp Grenelle, sur la place 
(2516) Bureau, fauteuil, comptoirs, 

casiers, arrosoirs, calorifères, elc. 
Le 8 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue llossini, 6. 

(2317) Vêtements d'Iiouune, table 
chaises, bureau, chauffeuse, etc. 

Le 9 juin. 
(2518) Comptoir, montre vitrée, sa 

bres, épées, coiffures, etc. 

 TST— 

HOVîÉTtM. 

Cabinet de M. G ENTE, agent d'affai-

res à Paris, rue du Ponceau, 26. 

D'un acte sous signatures privées 
fait double à Paris le premier juin 

mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré Je deux du niCme mois, 

11 appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée, pour l'exploitation d'une 

verrerie, 
Entre M. Jules-Prosper LAUTIEK, 

fabricant de verrerie, demeurant 

Grande-Rue , H9, aux Batignolles 

(Seine), 
Et M. André François SABA11T, 

rentier, demeurant rue de l'Egli-
se, 29, aux Batignolles (Seine). 

La durée de la société est fixée à 
quatorze années, à partir du pre-

mier juin présente année. 
La raison sociale sera SABART et 

LAUT1ER. M. Sabart aura seul la si-

gnature, mais il ne pourra en faire 
usage que pour les besoins de la so-

ciété, dont le siège est à Batignolles 

(Seine), rue de l'Eglise, 29. 
Pour extrait conforme : 

GENTE, mandataire. (6931) 

Cabinet de M. J.-R. I.AHÔUSSAYE, 
rue Montmartre, 174. 

Suivant écrit, privé, fait double à 

Paris le trente mai mil huit cent 

cinquante-sept, enregistré 
M Henri-Louis LAVAUD, artiste 

peintre-photographe, et M. Bernard 

FABRE, propriélaire, demeurant tous 

deux à Paris, rue des i'etits-Ho-

Ont formé entre eux une société 

en nom colteclif, sous la raison LA-

VAUD et FABRE, pour r«PlojWjon 
de tout ce qui concerne da photo-

graphie. Sa durée a étfrflxée *.dix 

Snnées, qui ont commence le quinze 
avril mil huit cent cmquan e-sen 

pour finir a pareil jour de 1 année 
mil huit cent soixante-sept. Son siè-
ge est à Paris, boulevard Montmar-

tre, S, ou dans tout autre local a 
Paris qui pourraCIreulléneuremenl 

choisi par les associés. Chacun des 
associés aura la signature sociale, 

dont il ne pourra faire usage que 

pour les besoins et affaires de la 

ci été. En cas de décès de l'un des 
0 ciés avant le terme fixé pour sa 

durée, elleeonlinuerade plein droil 
entre l'associé survivant et les héri-

tiers ou représentants de l'associé 
prédécédé; l'associé survivant res-
tera associé en nom collectif; les 

ItérHiïra. ou repré?entunls du pré-
"lécMé deviendront simples associés 
eonnuandilaires. La raieon sooiale 
sera alors composée du nom de l'as-

socié survivant, suivi de ces mots : 

Et G'*. 

Pour extrait; r'4i-in* 
J.-R. LAHOISSAYE. (6936) 

D'un procès-verbal d'adjudication 
reçu par Mrl Desfor^es .et Seberl, 
notaires à'Paris, le vingt-quatre mai 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gisfré, 

11 appert : 
1 i'rcinièrement.' Que les ci-apres 
nommés, agissant comme action-
naires conimandilaires dé la société 
B1GARD-FABBE et C'", dite (Idmpa-
gniç fqncière du -Ra4ncv, dont"le 
siège social est i Paris, rue du Fau-

bonrg-PoiKsbnnièfc; 5, formée cl 
constituée au capital de ,trcis mil-
lions, suivant deux actes passés de-
vant M" Olagnier, iwedécenseur im-
médiat dudit M" Desforges, soussi-
gné, le premier les seize mai, six et 
quinze juin mil huit cent cinquan-
ie-cinq, et. le. second le seize dudit 
mois de juin, savoir: -

1° M. Louis-Jean-Eugène LE COM-
TE, propriétaire, demeurant ù Paris, 
rue de la Paix, 7; 

2° M. Daniel ROBERT, négociant, 
demeurant a Paris, rue du Fau 

bourg-Pdlssnnnîère, 39; 
3° M. Edmond TAVENET, entre-

preneur de transports, demeur ait 
a Paris, boulevard Beaumar-
chais, 80; 

4" M. Éugàne JAVEY, négociant 
demeurant à Paris, rue Maucon 

seil, 12; 

5° M. Réné FICHET, employé mar-
chand de couleurs, demeurant a 

Paris, rue !Notre-Dame-de-Naza-
reth, 47; 

6° M. Jean-Baptiste BLANJOT, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 

Thévenot, 8; 
7» M. Louis-Adolphe DELAULNB, 

marchand bottier, demeurant à Pa-
ris, au Palais-Royal, galerie Mont-

pensier, 53; 
8" M. Maurice CAUT, archifec(/ 

demeurant à Paris, rue Saint-Etien-

ne, 8; 
9° M. Franç;ois-Benjaniin-Adolpl)e 

LA1SSEMENT, rentier, demeurant à 
Paris, rue Bleue, 19; • 

10 .Madame Margnerpe BAREIL 
1.ET, feuve de M. Théophile FRAN-
>OVER, rentière, demeurant à Plai 
sance, commune de Vaugii ard, rue 
de.Conslantine,103; 
,11° M. Eugène-Napoléon WiM 

filÊLINSKi; ingénieur civil, demeu 

rant ù,Paris, riiède Laborde, 12; 

12° El M. Tliomas-Francois.GUE-
ROULT, inééanicien, demeurant i 
Paris, rue Aumaire, 4, 

Ont déclaré se retirer de la so-
ciété et cesser d'en être commandi-
taires jusqu'à concurrence, savoir : 

Ml Le Comte, de quarante actions, 
qu'il a représentées, portant les nu-

méros 4264 à 4303 inclus, et lormant 
une somme de 4,000 f 

M. Robert, de cinquante 

aclions,qu'il a représentées, 
portant les numéros 7866 et 

7867, 9152 à 9162 inclus, 
9268 et. 9269, 16116 à 16135 

inclus, 17716 à 17730 inclus, 
et formant une sommme de 5,000 

M. Tavenel, de quarante-

trois aciions, qu'il a repré-
sentées, portant les numé-
ros 3060 à 3065 inclus, 7466 

a 7r;o2 inclus, et formant 
une somme de 4,300 

M.Javey, de trenlc ac-
tions, qu'il a représentes, 

portant les numéros 16391 
i 16395 inclus, 17286 ti 17290 
inclus, 14916 à 14925 inclus, 
et 17731 à 17740 inclus, et • 
formant une somme de 3,000 

M. Fichet, de cent cin-
quante-sept actions, qu'il 
a représentées, portant les 

numéros 2298 i 2301 inclus. 

2289 a 2295 inclus, 17S41 à 
17350 inclus, 16301 à 16310 

inclus, 16381 à 16385 inclus, 

(6316 à 16320 inclus, 16401 à 
16420 inclus, 2461 à 2463 in-

clus, 2315, 2317, 2319, 2320 
et 2321, 8666 à 8672 inclus, 

«16 à 8731 inclus, 8691 à 

8715 indus, 10546 à 10550, 
16471 à 16488 inclus, 16816 à 
à 16835 inclus, et 17151 à 

17155 inclus, et formant 
une somme de 15,700 

M. Blanjot, de vingt-sept 
aciions, qu'il a représen-

tées, portant les numéro» 
9163 el 9164 et 19301 à 19525 

inclus, et formant une 
somme de 2,70* 

M. Dclaulne.de quarante-

neuf aciions, qu'il a repré-
sentées, portanl les numé-
ros 2110, 8030, 8031 et 8032, 

et 7868 à 7912 inclus, et for-
mant une somme <ie 4,900 

M. Caut, de vingt-sept 
actions, qu'il a représen-

tées, portant les numéros 
2420 et 2421, 2424 à 2430 in-
clus, 2456 à2458 inclus,2471 

à 247.4 inclus, 24S0 a 248S 
inclus, 2277 et 2278, et 16876 

à 16880 inclus, et formant 
une somme de 2,700 

M. Laissemcnt, de qua-
rante àelioiis, qu'il a •re-

présentée*, portant les nu-
méros 23101 à 23125 inclus, 
et 10936 ù 10950 inclus, et 
fon.aianl une somme de 4,000 

.Madame veuve Franno-
ver, de quinze actions, & 

qu'elle a représentées,por-
tant les numéros 16421 à 
16425 inclus, et 16131 i 16440 

inclus, et formant une 
somme de 1,50* 
• M. Rémbiélinski.de vingt 

actions, qu'il a représen-
tées, portant les numéros 
754 à 763 inclus, 2137 à 2139 

inclus, 9165, 9617 à 9620 in-

clus, et formant une som-
me de 2,00» 

IîtM.Guéroult,de dix-sept 

aciions, qu'il a représen-
tées, portant les numéros 
9145 a 9151 inclus, 2362 à 

2368 inclus, et 9139 à 9141 

inclus, et formant une 
somme de 1,700 

Ensemble : 51,800 f. 

Deuxièmement. Que ces retraites 
ont été acceptées par M. Bigard-
Favre, gérant de ladite société, pré. 
senl audit procès-verbal. 

Troisièmement. Que les parties 
ont immédiatement procédé entre 
elles aux liquidation et partage de-
venus, nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent de faire partie 

de ladite société. 
• Qtiati'ièmenient. Que ces derniers 
sont restés abandonnataires, à titre 
de partage et par représentation 
des droits afférents atixdites ac-

tions, de terrain* situés communs 
de Livry, distraits du domaine du 
Haincv, et désignés audit procès-

verfta). 
Cinquièmement. Que la société, 

qui continue entre le gérant et les 
autres associés commanditaires, est 
restée abandonnataire de tout le 
surplus de l'actif social, à la charge 

d'en supporter seule tout le passif 

social. 
Sixièmement. Que, pour publier 

ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont étc donnés au porteur d'un ex-

trait. 
Pour extrait ; 

Signé : DESFORGES, (6922)m 

ui (om-

e la loi 
dispositions des statuts qi 
baient sous l'application d 

nouvelle ; 
Que> sur la présentation de ce 

rapport fàite à une assemblée gé-
nérale des souscripteurs, tenue le 

vingt-cinq mai mil huit cent cin-
quante-sept, l'assemblée a approu-
vé, à l'unanimité : premièrement, 

l'évaluation donnée par l'article 4 

des statuts aux apports dé MM. 

Stears et Menut conjointement ; 
deuxièmement, la fixation de l'ap-
port particulier de M. Stears, affec-

té au fonds de roulement ; troisiè-
mement et entln l'allocation de 

vingt-cinq pour cent des bénéfices 
nets de l'entreprise, stipulés par 
l'art. 12 des statuls, en faveur de la 

gérance, pour servir à sa rémunéra-
tion et à celle du directeur de l'u-

sine. 
En conséquence, M. Stears a dé-

claré que la société en commandite 
par actions J.-B. Stears et Cie, dont 
ies statuls ont été établis par acte 

devant,M" Itoqueberl, du quatorze, 
avril mil huit cent cinquanle-sepl, 

était et se trouvait définitivement 

constituée. 
Pour extrait : 
—(6942) ROQUEBERT. 

Suivant acte passé devant M° Ro 
quebert, qui en a la minute, et son 
collègue, notaires à Paris, le vingl-

huit mai mil huit cent cinquante. 
sept, enregislré, M. John-Burnett 

STEAKS, ingénieur civil, demeurant 
a Saumur, et alors logé a Paris, hô-
lel des Étrangers, rue Feydeau, 

Ayant agi au nom et comme gé-

rant de ia société en commandite 
par actions J.-B. STEARS et C", 

dont le siège est il Paris, rue de Pa-

radis-Poissonnière, 56, 
A dit que, en conformité de l'arti-

cle 4 de la loi du dix-sept juillet mil 
huit cent cinquante-six, MM. les 

souscripteurs commanditaires de la 
société J.-B. Stears et C'", dont les 
statuts, établis par acte devant M« 
iloquebert, du quatorze avril mil 
huit cent cinquante-sept, ont été 
publiés par extrait dans-la feuille 

du vingt-huit avril mil iiuit cent 
cinquante-sept, sous le numéro 
6652, réunis en assemblée générale, 
avaient nommé une commission 

pour leur faire un rapport sur les 

D'un acte soiis seings privés, daté 
à Paris, du trente mai mil huit cent 

cinquante-sept, et enregistré le qua-
tre juin suivant, aux droils de six 

francs, ledit acte fait double, entre : 
M. Charles-Jean FABRE DE LA-

GRANGE, négociant, demeurant à 

Paris, boulevart de Strasbourg,'4i; 
Et M. Alphonse VIELLE, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue des 
Vieux-Augustins, 63; 

II appert : 
Que les susnommés ont déclaré 

dissoute, à compter dudit jour tren 

te mai mil-huit cent cinquante-sept 
la société en nom collectif qui avait 
été constituée entre eux, sous la 

raison FABRE etCic, par acte sous 
seings privés, daté à Paris, du dix 

décembre mil huit cent cinquante 
six, enregistré le <tix-.sept décembre 
même année, et publié suivant la 

loi. 
Tous pouvoirs nécessaires les plus 

étendus sont donnés à M. Fabre de 
Lagrange, pour liquider cette so-

ciété dans les termes et délais de 
droit, au mieux des intérêts com-

muns. 
Pour extrait : 

- (6943) Signé, FAHRE DE LAGRANGE 

receveur, qui a perçu six francs pour 

les droits, 
■Entre M. Joseph-EdouardMAR10N, 

agent de change, demeurant à Paris, 
rue Blanche, 10, d'une part, 

Elles commanditaires dénommés, 

qualifiés et domiciliés audit acte, 

d'autre part, 
Il appert : 
Que fa société en commandite qui 

a été constituée à Paris, pour l'ex-
ploitation d'un oflice d'agent de 
change près la Bourse de Paris, par 
acte soussignalures privées, en date 

du quinze avril mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, est el demeu-
re dissoute à partir du neuf janvier 

dernier. 
Pour extrait : 

BERTERA, agréé. (6937) 

Par acte sous seings privés, daté 
du vingt-trois mai mil huit cent cin-

quante-sept, enregistré ; 
Pierre GUERIN tils, demeurant à 

Paris, rue Barbette, 2, el Antoine 
PLANTIER, demeurant en la même 
ville, rue des Francs-Bourgeois, 8, 

Ont dissous, à partir dudit jour, 
vingt-trois mai mil huit cent cin-

quante sept, la société en nom col-
lectif, qui existait entre eux, sous la 
raison de commerce GUERIN 111 s et 

A. PLANTIER, qui avait pour objet 
la fabricaiion des boutons de nacre, 

etc., et dont le siège avait été fixé a 
Paris, rue Barbette, 2. 

Antoine Plantier a été nommé 

seul liquidateur. 
Pour extrait : 
—(6929) A. PLANTIER. 

Par acte du Irente mai mil huil 
cenl cinquante-sept, enregistré, il a 

élé formé, sous la raison : Charles 
SAUVESTRE et C", pour cinq ans, 

du premier mai mil huit cent cin-

quante-sept au Irente avril mil huil 
centsoixante-deux, une société pour 
la publication de la Revue moder-

ne, entre ; M. Charles SAUVESTRE, 
homme de lettres, demeurant à Pa-
ris, rue Vanneau, 21, gérantel ayanl 

la signature, el un commanditaire 
dénommé audit acte. Us ont appor-

té : M. Sauvestre, la fondation de 
cette revue, ses travaux, relations et 

aptitude; le commanditaire, deux 
mille francs en objets mobiliers et 
espèces. Siège social : rue Jacob, 46. 

Ch«s
 SAUVESTRE. (6932) 

Etude de M" BERTERA, agréé, sise 
ruo des Jeûneurs, 42, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en cinq originaux à . Paris le 

vingt-sept mai ftiil huit cent cin-
quante-sept, enregistré en la même 

ville le trois juin mil huil cent cin 
quante-sept, folio 56, case 2, par le 

Etude de M« BERTERA, agréé, sise à 
Paris, rue des Jeûneurs, 42. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en quatre originaux à Paris le 
viiiut-sept mai mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré en la même 
ville, folio 56, case 5, le trois juin 
mil huit cent cinquante-sept, par le 
receveur, qui a perçu six francs 
pour les droits, 

Entre M. Joseph-Edouard MARIOX, 
agent de change, demeurant à Pa-
ris, rue Blanche, 10, d'une pari, 

Et les commandilaires dénommés, 
qualiliés et domiciliés audit acte 

d'autre part, 

11 appert : 
Qu'il a été formé entre eux une 

nouvelle société en commandite, 
pour l'exploitation d'un oflice d'a-
aent de change prè3 la Bourse de 
Paris, dont le sieur Marion est tou-

jours titulaire. 
Que ledit sieur Marion est seul gé-

rant responsable, les autres asso 
ciés n'étant que simples commandi 

laires. 
Que la durée de la société est fixée 

à huit années trois mois, qui ont 
commencé le neuf janvier mil huil 
cent cinquante-sept, pour linir le 
neufavrii mil huit cent soixante-six. 

Qu'enfin, il est fait pour l'exploi-
tation dudit oflice un fonds social de 

deux millions trois cent mille francs, 
a la formation duquel chacun a con-

couru, savoir : 
M. Marion pour sept cent mille 

francs, ci. 700,000 fr. 
Et les commanditai-

res pour seize cent 
mille francs, ci. 1,600,000 fr. 

Total, 2,300,000 fr. 

Ledit fonds social représenté par 
la valeur de l'ollice, le cautionne-
ment versé au Trésor, le fonds de 
réserve près la caisse de la compa-
gnie et le fonds de caisse. 

Pour extrait : 
BERTERA, agréé. (6938) 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte sous seing privé, faii 
double à Paris le trente-un mai mil 
lmi| cent cinquante-sept, enregistré 
le troisjuin suivant, folio 57, recto, 

case 2, au droit de huit francs qua-
rante centimes, par le receveur, 

Il appert : 
Que la société formée entre mes-

demoiselles Joséphine-Céline CUE-

MET et Louise-Augustine HALL1ER, 

célibataires majeures, fabricants 
de fleurs artilic'ielles, suivant acte 

sous seing privé, du vingt-six juillet 
mil huit cent cinquante-cinq, dont 
le siège était primitivement rue 
Sainl-Denis, 240 (.passage Bourg-
l'Abbé), et, en dernier lieu, rue 
Montmartre, 55, ayant pour objet 
la fabrication et la vente des fleurs 

artificielles, 
A élé dissoute à partir du trente-

un mai mil huit cent cinquante-

sept; 
Que. mademoiselle Halher a été 

chargée flê la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus ; 

Que tous pouvoirs ont été donnés 
à M. Bor, rue Mazagran, 9, pour 

faire la publication. 
four extrait ; 

BOR. (6933) 

Par'actel sou* seings privés, en 
date du vingt-sept niai mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré le 

premier juin, 
Il a été formé entre M. Jean-Bap-

tiste VANNEUILLE, demeurant à 
Paris, rue Saint-Maur-du-Temple, 

204, d'une part; 
M. James-Robert PECHELL, fa-

bricant de tulles, demeurant à Pa-

ris, rue Ferdinand, 14, d'autre part, 
Et M. Joseph - Valentin BALA-

MAXT, aussi fabricant de tulles, de-
meurant à Paris, rue Ferdinand, 14, 

aussi d'autre part, 
Une société en nom oolleclif, dont 

la durée est de dix années, àpartir 

du quinze juin mil huit cent cin-

quante-sept. 
Le siège de l'établissement est fixé 

à Paris, rue de Meaux, 19. 
La raison sociale est VANNEUIL-

LE et C". 
M. Vanneuille seul a la signature 

sociale. 
Les opérations sont la fabrica-

tion et la vente en gros et en détail 

de tulles. 
L'apport social est de quatre mille 

francs. 
Fait à Paris, pour servir à la pu-

blication et l'enregistrement .desdits 
actes, ce vingt-sept mai mil huit 

cent cinquante-sept. s 
IULAMANT, 

(6928) VANNEUILLE, PECHELL. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date du premier juin mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
le troisjuin mil huit cent.cinquan-

le-sepl,par Pommey qui a perçu six 
francs, la société en nom collectif 
constituée par acte reçu M" Debière, 
notaire à Paris, le vingt-quatre mar; 
mil huit cent cinquante-cinq, sous 
la raison sociale PERMEZEL et RE-

CALT, entre M. Gustave PERME-
ZEL, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue d'Anjou, 19, et M. Joseph-
Dominique iiÉCALT, négociant,.de-
meurant à Paris, rue du Pont-aux-
Choux, 16, a été déclarée dissoute à 
partir dudit jour premier juin mil 

huil cent cinquante-sept. 
M, Pcrmezel continuera seul et en 

son nom personnel à diriger les af-
faires de ladite maison, et il est 
resté seul chargé de la liquidation 

de ladite société. 
PERMEZEL. (6935) 

Par délibération de l'assemblée 
générale du deux juin mil huit cent 
cinquante-sept, enregislré le trois 
juin Pommey, la société des Lits el 
Sommiers élastiques de Sainl-Al-
ban, sous la raison sociale A. BON-
NET et Cic, ayant son siège à Paris, 
boulevard Bonne-Nouvelfe, 18, est 
et demeure dissoute à partir dudit 
jour. ., . i 

M. Jules Lardin, rentier, demeu-
rant k Paris, rue Joubert, 7, est 
nommé seul liquidateur. 

Pour extrait certifié conforme • 

Le liquidateur, 
(6941) J.LARDIN. 

TRIBUNAL M COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement àu Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

faillite». 

UÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 4 JUIN 1857, qu 
dcclare.nl la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BEAU (Jean), négociant,! 
entrepreneur d'exploilalion de ear-i 
rières, à Batignolles, rue du Boule-: 

vard,22; nomme M. Caillcbotle juge-
commissaire, et M. Sergent, rue de 
Choiseul, 6, syndic provisoire 1N

0 

13989 du gr. ; 

Du sieur HOREL (Constant), né-
gociant, rue Fontaine-Molière, 19; 
nomme M. Gaillard juge-commis-
saire, et M. Bourbon, rucRiolier, 
39, syndic provisoire (N- 13986 du 

r-); 

Du sieur REMV (Pierre), charcu-
tier, rue de Provence, 75j nomme 
M. Cai'.lcbotle juge-commissaire, et 
M, Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9 
syndic provisoire (N° 13987 du gr.); 

DU sieur LÉTHEUX (Louis-Joseph-
Augustin;, marchand de bronzes et 

meubles, rueLaflilte, 44; nomme M. 
Gaillard juge-commissaire, et M. 
Sommaire, rue du Chàleau-d'Eau, 

52, syndic provisoire (N» 13988 du 

gr.). 

CONVOCATIONS DE CRJËANCIBRS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, SI M. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LOEl'ILLOT - METTAUT 
(Jacques-Vincent , marchand de 

fers, rue du Canal-Saint-Martin, 22, 
le 11 juin, à 9 heures (N° 13561 du 

gr-); 
De la société CLAIR et LEGENDRE, 

négociants en lingerie, rue Mont-
martre, 15, com-po'sée d'Ernest Clair 

et Louis Legendre, demeurant au 
siège social, le 10 juin, à 1 heure 1[2 

(N° 13933 du gr.); 

Du sieur DESBORDES (Léon), né-
gociant, rue des Filles-dti-Calvairr, 

14, le 10 juin, à 12 heures (N° 13945 

du:gr.); 

Du sieur DUVIVIER (Jules-César-

Alcxandre), tenant table d'hùle et 
chambres meublées, rue St-Pierre-

Montmartre, 14, le 11 juin, 110 heu-
res N° 13983 du gr.); 

Du sieurGRISON'(Jean), marchand 

de vins, rue des Fossés-Saint-Viclor 
12, le 11 juin, à 10 heures (N- 13982 

du gr.); 

Du sieur DERRIEY (Charles), né-

gociant en charbons, rue de Lan-
cry, 38, le II juin, à 10 heures (N° 

13977 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit le 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaitx syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
lant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CORV1ZY fils (Louis-
François), émailleur, faubourg du 

Temple, 129, le 10 juin, à 1 heure 

Ipl (N» 13903 dugrA 

l'our être procédé, sous la prési-

dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé 
ritication et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

' Du sieur DU ROUSSEAU (Charles-

Frédéric), chemisier, rue Richelieu, 
loi, le il juin, à 3 heures (N° 13754 

du gr.); 

Du sieur DURAND (Prosper-Adol -
phe-Alexandre), marchand de vins 

il Batignolles, rue d'Orléans, 14, le 
H juin, a 3 heures (N° 13724 du 

gr.); 
Du sieur WEILER (Moïse-Charles), 

marchand de confections i La Vii-

lette, rue Mogador, 17, le 10 juin, à 

1 heure 1[2 (N° 13821 du gr.); 

Du sieur DURET (Charles-Hippo-

lyte), menuisier, tenant garni, bou-

levard Montparnasse, 149, le 11 juin, 

à 10 heures N° 13777 du gr.). 
Pour entendre te rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, on, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés Ml'sur 

les faits de la gestion que sur l utilité 
du maintien ou du remplacement des 

NOTA! H ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Lercféanciers et le failli peuvens 

prendre au greffe communication 

âu rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de l.a fe^jJmt'jlc-
MEUNIER, négociant roe Saint-Jaç 
inp« 191 sont invités a se rei -
ï le il iuin, à 10 heures très 

nrécise au Tribunal de com-
fnerèes; salle des assemblées des 

faillites, poiir. conformément i 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le eompte définitif qui 
sera rendu par les syndics, Je dé-

battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner déclvarge de leurs fondions 
et donner, leur avis sur l'excusabi-

lilé du failli. , 
NOTA. Le*. eréareJers et le failli 

peuvent prendre au gretfc commu-
nication îles compte et rapport des 

syndics (N° 13405 du gr.). 

AFFIRMATIONS! APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la laillite rtu sieur 
CATALAN, épicier, rue L'vuse, 2, 
à Montiiiarln. eu relard (Je taire 
vérifier el d'affirmer leurs créances, 
sont invités a scwndreletl juin, * 

9 heures précises, au ïpoaasl as 
commerce de la Seine, salle oro> 
naire des assemblées, pour, sotb» 
présidencede M. lejuge-coinraissaf' 

re, procéder à la vcrilicatioii et a 
l'atlirmation de leursdites créances 

(N- 12201 du gr.). 

.Messieurs les créanciers conipu-

sanl i'iniion de la faillite (lu l'allé 
dium^oeiété-ajionyme<PiissHraiiee» 

contre l'incendie, .4oaJ. le-s;S8e 

actuel est rue Neuve - des -Peji »' 
Champs,-11» «.'«n- retard de taire 

vérifier et d'affirmer leurs W> 
ces, sont inyilés à se rendre le 

10 juin, A 3 'heures tris» P« 

cises,. a\i Tribunal de Af««? 
de la Sèine,' salle ordinaire du* 

leursdites créances ( H4 M» »" 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

. J)'ACTIF. . 

REDDITION DÈ COMITE A 

Là liquidation de jtàMR: 
né par la société CASlBi. e . 

BOURG ,■ négociants,; rue i * 
tonne, 12, étant .teriiunce .M*

n(
j
re 

créanciers sont invités a se 11 
le 10 juin, à 9 b. prêtes,

 auS-
nai de commerce, salle rte» 

l.ices des mm po»^, s*> 
moment à l'article. „

d
"

 C
.f

d
éD-

commerec, entendre le co.mp ç u 

nilif qui sera rendtl par les »5
 r 

le.déliallre, le «to^/^^S le,débattre, le çiore, 1 «""T^MI 

donner décharge de leur?jon' f
ai
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NOTA: Lés créanciers #I

 le
 '*„. 

peuvent prendre.nu Bf«""K des 
Slcafion des compte etrappo» 
syndics (N° 128*7 du gr,). 

RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers- vérinc- ^ 

; pour objet lecoi 
^euieuiertc. 1^,,, 

siège est à.Paris, .rue H;< ™'
 iran

( 
7«,%mposéedeKoch.T,«^

 t
, 

à • Bowneii ■ ( «russe - mfn*^eu-
Cruwsll.vGcomes-Augtotej. ,

 ;
„ 

rant rue de Rivoli, 96, .peu; " ' Illii!'' 

rue. Sl-Març, s, de l M beuro
 f|
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loucher un dividende1 d J» ,y 
pour 100, première repartie" 

13606 du gri). 

A3SEMHI.ÉES DU, 6 Jl"*
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NEUF HEURES ;J»^hW,!t 
lier, clôt. - Mercier, caiei . 

- Gaudin, doreur, id. ,. -

lier, lab. d>lluB»ett»i J. fV11' 
Dame Lehrclon, M., l%,
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»fhe' 

dey, en-imprimeur utww 

DI^'lIÉURES 112 : ttOChé,
 D

V 
vér. — Fouché jeune, an .

10ge
,,, 

seur, conc. - Havard, M 
redd. dé compte. „_.

Ilr
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MIDI i\i : Giraudel, maçon.'
 a
 ^. 

[IDI l|2 : touauum, "'"X. vin-s.c', 
synd.-Ppjeryie, nid de Ufflert1 

1 Brdneau, ni., id. ^JL*gt»&-
Gros,tailleur, alllrm. apre- J^ZI-

UNE HEURE 1Ç2 : MW8$<&M:Z 
lai, nég. commissionnaire^ ,

a 
davarl, linger.'clul. - Rf 
et Rousseau, fondeur*.," • nC -

plais, nég. i-^tau'-f'^uni];»' 
Marc, épicier, atI.r -

a
P
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TROIS HEURES : 
^Bèi4*esroWtes,

t
»|fM»J*| 

(art. 531 . - Gt abauu . 

Enrrgistré à Paris, le (.ontimes 
Reçu deux francs quarante cenUrnes. 

Juin 1857. F' mm E UT: HUE KEUVE-DES-MATHUR1NIS, 18. 

Toi^léiiiTsation de la signature A. GuïOT 

Le maira du 1" arrondissement. 

Certifié l'insertion sous le 


